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Reprise de la séance 

LE BUDGET 

E:<PosÉ ASNUEL DL? MIXISTRE DE5 FINAXCES 

L'hon. J. L. ILSLEY (ministre des Finan- 
ces) propose : 

Qiie M. l'orateur quitte le fauteuil e t  que la 
Cli,iinhre se forme en comité des voies e t  
ino !:enS. 

Monsieur l'orateur, en présentant à la Cham- 
bre le dernier exposé budgétaire, le 12 octobre, 
j'ai souligné que, malgré la cessation des hosti- 
lités, on pouvait encore considérer qu'il s'agis- 
sait d'un budget de guerre, étant donné qu'il y 
était surtout pourvu aux dépenses de guerre 
poiir l'année financière 1945-1946. Le budget 
que j'ai aujourd'hui l'honneur et  le devoir de  
voiis soumettre est essentiellement un budget 
di1 temps de paix, pourvoyant aux besoins 
financiers de la première année d'après-guerre 
qui soit entièrement une année de paix, bien 
que ces besoins comprennent aussi certains 
ieliquats de frais de  démobilisation e t  de lour- 

[JI. l'Orateur.] 

des dépenses se rattachant aux gr~tifications e t  
aux niitres prestations destinées à nos anciens 
coml>:ittants; ce sont là des éléments de frais 
qui ne se présenteront plus au  même degré 
~ ~ ~ n c l a n t ,  les années ultérieures. 

E n  passant en revue les événements qui se 
isltachent ail présent exposé, je ne me re- 
porterai pns plus loin que la ptriode de démo- 
bilisation et  de reconversion. Un examen des 
in6tiiodes que nous avons suivies en ce  qui 
concerne nos finances de  guerre e t  nos autres 
mesiires économiques du temps de guerre, 
r2ppellerait S notre attention bien des exploits 
dont les Canadiens peuvent à juste titre être 
fiers. J'en ai brièvement signalé quelques-um 
dans l'exposé budgétaire d'octobre dernier. 
Xoiis nous proposons de présenter d'une ma- 
nière commode les données importantes d e  nos 
finances de guerre dans la prochaine édition 
des Comptes publics. J'ai consigné les détails 
relatifs aux opérations financières du Gouver- 
ne~ncn t  pendant la dernière année financière, 
expirée le 31 mars 1946, dans un livre blanc 
qiie ,je déposerai a p r h  avoir terminé mon 
exposé et  que nous ferons imprimer en appen- 
dice ail budget pour la commodité des hono- 
rables députés et  du public. 

Coinmrl ce livre blanc renferme iine miilti- 
tude de renseignements sur les recettes, dépen- 
ses e t  autres transactions e t  comptes, il me 
suffira d e  m'arrêter seulement aux faits prin- 
cipaux de la dernière année financière: Soit 
dit  en passant, les chiffres indiqués ne sont 
pas définitifs; ce sont des estimations très 
minutieuses qui peuvent être l'objet de rajus- 
tements de peu d'importance mais que l'accord 
financier avec le Royaume-Uni, sur lequel je 
reviendrai dans quelques instants, pourrait mo- 
difier sensiblement. A ce propos, je crois bon 
de  mentionner que les rajustements de  comptes 
et  les transactions de  compensation nécessaires 
au règlement de divers comptes de  guerre ont 
été exceptionnellement fréquents cette année, 
y compris, par exemple, de nombreux paie- 
ments primitivement effectués ?i titre d'avances 
e t  qui -ont été transférés du chapitre du fonds 
de roulement à la rubrique soiis laqiirlle ils 
doivent en définitive figurer dans nos livres. 

Les recettes globales, y compris l'impôt rem- 
boursable, se sont élevées à 3 milliards 28 
millions de dollars, soit une légère augmenta- 
tion sur l'an dernier. Une somme de 593 mil- 
lions figurant sous 1s rubrique "Recettes spé- 
ciales et  autres crédits", est comprise dans ce 
total. Bien que ce chiffre comprenne des 
postes qui se passent de touie explication, 
comme par exemple le revenu net des Che- 
mins de  fer Nationaux du Canada, les recettes 
de la P.irk S t~amsh ips  Limited. le produit des 
ventes des biens siiperflus de la couronne e t  
ainsi de  mite, il est constituii, pour une l a r ~ e  
part, du remboursement de dépenses effectuées 
pendant les années précédentes e t  par d'aiitres 



transactions occasionnées par la guerre e t  qui 
se résument, en somme, à une simple question 
d'écritures. Par exemple, les montants versés 
antérieurement par le ministère des Munitions 
et approvisionnemenm aux entrepreneurs sous 
forme d'avanoes ou de capitaux d'exploitation, 
sont maintenant imputés sur le compte du mi- 
nistère ou du service qui a reçu les approvi- 
sionnements. Ces remboursements de dépen- 
ses antérieures doivent être imputés sur les re- 
cettes, mais les dépenses subissent par contre 
des augmentations correspond'antes. Il ne faut 
donc pas attacher unme trop grande importance 
au total global des recettes; le déficit n'est 
pas modifié, cela va de soi, par ces transac- 
tions compenûa~toires. 

Il convient d'attacher plus d'importance au 
total des recettes ordinaires qui se sont chif- 
frées par 2,436 millions de dollars, soit une 
diminution de 84 millions seulement sur l'an- 
née précédente. Les recettes fiscales globa- 
les sont maintenants estimés à 2,275 mil- 
lions, soit à quelque 100 niillions de moins 
qu'au cours de l'année précédente. Mais ce 
montant ne comprend que 73 millions de 
dollars d'impôts remboursables, comparati- 
vement A 220 millions en 1944-1945, ainsi, en 
fait de recettes fiscales nettes, nous avons 
obtenu 48 millions de plus en 1945-1946 qu'en 
1944-1945, en dépit des diminutions sensibles 
opérées dans le budget d'octobre dernier au 
chapitre des impôts. En examinant le rende- 
ment de divers impôts, nous constatons que 
les recettes provenant des impôts sur le re- 
venu des particuliers et sur celui des sociétés 
commerciales ainsi que des taxes d'accise ont 
diminué, tandis que celles que rapportent la 
taxe sur les excédents de bénéfices, les droits 
successoraux, les droits douaniers sur les im- 
portations et  les droits d'accise accusent une 
augmentation. Mais je n'importunerai pas 
la Chambre par une statistique détaillée. La 
diminution des recettes provenant des taxes 
d'accise est abondamment expliquée par l'abo- 
lition de l'impôt de guerre sur le change; pres- 
que toutes les autres taxes spéciales d'accise 
accusent ~ C P  augmentations, -compensant ainsi 
dans une bonne mesure la diminution de la 
taxe de vente, attribuable aux exemptions gé- 
néreuses accordées I'an dernier à l'égard des 
matériaux de construction e t  de divers articles 
faisant partie des frais de production. 

Les recettes ne provenant pas des impôts 
se sont élevées à 160 millions de dollars, soit 
une augmentation de quelque 15 millions sur 
celles de l'année précédente. Ainsi que le 
savent les honorables députés, la majeure 
partie de ces recettes provient des revenus 
du ministère des Postes et de l'intérêt de pla- 
cements, deux sources de revenus qui accusent 
une augmentation constante depuis quelques 
années. 
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Le chiffre estimatif des dépenses ordinaires 
de l'année est de 1,062 millions de dollars, 
soit une augmentation de 295 millions par 
rapport à l'année précédente. relèvement 
important est attribuable, en grande partie, à 
une augmentation de 97 millions de dollars 
dans le service de la dette publique et à 
l'adoption du régime des allocations familiales, 
qui a entraîné une dépense de 173 millions au 
cours de l'année financière. 

Les affectations de guerre e t  de démobili- 
sation se sont chiffrées, pendant l'année, par 
3,558 millions de dollars. Ce total comprend la 
compensation d'écritures comptables nécessi- 
tée par des remboursements compris dans les 
recettes spéciales provenant du rajustement de 
dépenses antérieurement consenties, à titre 
d'avances comptables, par le ministère des 
Munitions et  approvisionnements et  finale- 
ment imputées aux services et  organismes 
ayant obtenu les approvisionnements. Les 
dépenses des armées de terre, de mer e t  de 
l'air se sont élevées à 1,707 millions, compa- 
rativement à 2,938 millions l'année précédente. 
Ces dépenses d'ordre militaire embrassent les 
sommes élevées dépensées au chapitre du 
rapatriement e t  de la démobilisation, ainsi 
que le règlement des arriérés dans le cas de 
dépenses encourues pendant les années du 
conflit. Les dépenses du ministère des Mu- 
nitions e t  Approvisionnements, e t  de la Re- 
construction, se sont élevées à 263 millions 
de dollars, y compris la somme de 146 millions 
nécesitée par la résiliation de contrats de 
guerre, à la fin des hostilités. Les dépenses en 
contributions du Canada à I'UNRRA se sont 
élevées à 143 millions de dollars, complétant 
le total de 154 millions que nous nous étions 
engagés à fournir. Les dépenses en aide mu- 
tuelle, y compris le règlement des comptes en 
cours pour les livraisons de l'année précé- 
dente et le coût de certaines fournitures e t  
d'aéronefs en main ainsi que le rmrplus à la 
fin des hostilités, se sont chiffrées par 772 
millions de dollars. Les dépenses en fourni- 
tures nu chapitre des secours militaires se sont 
élevées au cours de l'année i 34 millions de 
dollars, montant pour lequel les autorités mi- 
litaires conjointes envoient des comptes aux 
gouvernement des pays bénéficiaires. Les dé- 
penses de guerre du ministère des Affaires des 
anciens combattants (y compris le coût des 
gratifications, les crédits de rétablissement, les 
~~restations de réadaptation, les traitements e t  
les prnsions) se sont élevées à 328 millions 
de dollars, soit une augmentation de près de 
300 millions sur l'année précédente. Toutes 
les dépenses de guerre autres que celles déjà 
mentionnées se sont chiffrées par 311 millions 
de dollars, dont environ 192 millions en 



siibventions diverses sur les produits agricoles 
e t  en subventions visant à maintenir les prix 
maximums. 

Nous n'avons pas encore inclus dans  les 
chiffres des dépenses de guerre les 425 millions 
de dollars représentés par l'annulation du pas- 
sif accumulé d u  Royaume-Uni sous l'empire 
di1 Plan d'entraînement des aviateurs du  Com- 
monwealth britannique. Bien qu'il y ait été 
pourvii dans l'accord financier conclu avec le 
Royaume-Uni, l'article applicable de l'accord 
e t  l'article de la loi qui y donne suite n'ont 
pas encore été mis, vu qu'on ignore encore ce 
que fera le Congrès des Etats-Unis au  sujet 
de l'accord financier anglo-américain. I ls  entre- 
ront en  vigueur cependant dès l'approbation de 
cet accord dont  l'étude par le Congrès est 
arrivée à un stade avancé. Ils aupont pour 
effet de supprimer ce poste maintenant porté 
sur notre bilan à titre d'avance au Royaume- 
Uni, e t  d'augmenter d'autant le chiffre des dé- 
penses de guerre pour l'année 1445-1946. C'est 
le changement important que je prévois dans 
nos comptes défieitifs de l'année en fonction 
du présent exposé budgétaire. 

Les dépenses spéciales ont  augmenté d'en- 
vinon 10 millions de dollars surtout par suite 
d e  l'accroissement des avances à la Caisse 
d'urgenrce des terres des Prairies. Les immobi- 
lisations, pertes d'avances e t  avances non 'pro- 
ductives aux entreprises appartenant à 1'Etat 
e t  les autres obligations sont restées à peu près 
les mêmes. Pour la sixième année consécutive 
un montant de 25 millions de dollars est venu 
sla,iouter à ba réserve contre les pertes éven- 
tuelles qui accompagneront la liquidation de 
l'actif prodiictif. 

Ln g ~ a n d  total des dépenses pour l'année est 
de 4,691 millions de dollars, soit une diminu- 
tion de 555 millions a i r  celui de l'année précé- 
dente. Les recettes totales, conpte  non tenu 
des impôts remboursables, s'élèvent à 2,955 
millions de dollars e t  le déficit global pour 
l'année est  de 1,736 millions, soit environ 822 
millions de dollars de moins que l'année pré- 
cédente. C e  montant représente évidemment 
l'augmenta~tion de la dette nette durant l'an- 
née financière. 

Le livre blanc contient un exposé assez dé- 
taillé de nos besoins financiers pour faire face 
aux prêts, avances et  placements dont le mon- 
tant  t,otal a été de 666 millions de dollars. Ce 
montant dépasse de p l u  de 200 millions celui 
de l'année précédente à oaiise des avances très 
considérables à la Commission de oontrôle 
du change étranger e t  des prêts et avances con- 
sentis aux gouvernements alliés. 

Le total des emprunts au cours de l'année, 
l'exclusion du  renouvellement des billete du 

Trésor, des certificats de  dépôts e t  des billets 
à court terme détenus par la Banque du 
Canada, se chiffre à 3,750 millions de dollars. 

[Le très hon. M. Ilsley.1 

On a obt,enu In plus forte partie de ce gigan- 
tesque montant de deux campagnes d'emprunt 
de la Victoire fort réussies. Le huitième em- 
prunt de la Victoire, lancé au  printemps de 
1945, a rapport4 environ 1,564 millions de d,ol- 
lars. e t  ce montant représente 3,178,275 sous- 
criptions. Le neuvième emprunt, qui a été 
lancé au mois d'octobre e t  de novesmbre, a 
rapport,é 2,025 millions de  dollars e t  l e  nombre 
des souscriptions s'établit à 2,947,636. Ces 
deux emprunts si bien réussis ont porté à son 
apogée le travail du comité national des finan- 
ces de guerre, à l'habile direction duquel j'ai 
souvent rendu hommage. Ides autres emprunts 
effectués au cours de l'année ont pris la forme 
d'impôts remboursables, d'une augmmentation 
de 70 millions de d,old8ars en billets du  Trésor, 
de venteS.de certificatqet de timbres d'épar- 
gne de guerre, e t  diine modeste ai~gmentat~ion 
de la dette fl'ottante. N,ous avons raoheté en 
espèces, pendant l'année, des titres d'une va- 
leur aii pair de 916 millions de dollars, y com- 
pris dieu titres représentant 155 millions en 
dol,l,ars américains. L w  détails des emprunts 
e t  des rachats paraissent dans le livre blanc. 
Nos disponibilités en espèces au  Canada se 
sont accrues par 536 mi'llions de dollars au  
cours de l'année, ce qui explique e n  grande 
parti,e le fort montant des empnints. Le  défi- 
cit en espèces de l'année,-c'est-à-dire le mon- 
tant  net emprunté pour financer l'es dkpenses, 
les emprunts e t  les placements, et non pas 
en vue de racheter la dett.e ou d'accroître les 
dsponibi1,ités aii Can,ada,-s'ébblit à 2,452 mil- 
lions de dollars, comparativement à 2,955 mil- 
lions de dollars l'année précédente. 

Nous avons apporté à notre pro, oramme 
ct  ti nos opérations d'emprunt un important 
changement qu'il convient de mentionner. 
Comme je l'annonçais le 27 février dernier, le 
gouvernement a réduit de  2 p. 100 qu'il était 
ü 3 p. l(M1 le taux d'intérêt sur les certificats 
de dépôt vendus aux banques à charte après 
cette date, e t  il a pris des arrangements avec 
les banques à charte pour que l'avoir dans cha- 
que banque de titres de l'Etat, autres que ces 
certificats de d8pôt e t  les billets du trésor, 
soit limité à l'équivalent de 90 p. 100 de ses 
dbpôts d'épargnes personnelles canadiennes, et  
pour que le choix e n  soit établi de telle sorte 
que ces titres rapportent à l'échéance un taux 
d'intérêt moyen qui ne représente pour les ban- 
ques qu'une modeste proportion de bénéfices 
sur les frais d'intérêts et  autres frais d'exploi- 
tation sur ces d6pôts d'épargnes. C'est là un 
important progrès de  la politique monétaire 
e t  de la finance administrative; cela veut  dire 
qiie l'expansion monétaire des banques à char- 
te par l'achat de titres de  1'Etat ne leur rap- 
portera pas plus d'une modique proportion de 
bénéfice sur ce nouvel actif e t  ce nouveau 
passif. Durant la guerre. nous avons DU attein- 
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dre cet objectif, en quelque sorte, par un large tre régime iiconomique, dans l'ensemble, a 
emploi de certificats de dépôt et  par des me- très rapidement passé des wrvices e t  travaux 
sures officieuses pour en régler la distribution de guerre aux emplois e t  objectifs du temps 
aux diverses banques. Cette in;iovation nous de paix. Nous jouissons d'un niveau d'em- 
permettra donc de continuer à bénéficier en bauchage e t  d'une prospérité sans précédent 
temps de paix des avantages dlempmnter des en temps de paix, ce qui, dans un monde dé- 
banques à coût modique et à brève échéance, vasté et  affamé, mérite d'être reconnu avec 

Au 31 mars 1946, notre dette fondée non gratitude. D'autre part, l'esprit d'entente, de 
échue, y les imp& remboursables, collaboration et  de confiance réciproque tant 
s'élevait b u t  à $16,807 millions, selon souhaité n'existe pas. Dans le domaine des 
l'estimation actuelle. La dette nette était de affaires publiques, nous n'avons pas trouvé 
$13,034 millions; ce mqui révèle naturel,lemezit en temps de paix un équivalent à l'aiguillon 
un accroimement du déficit budgétaire. L~ de la victoire qui, au cours des hostilités, nous 
dette fsondée a entraîné des frais dlin,térêt an- a unis e t  rendus puissants et nous a ~ e r m i s  de 
nuels de $436 millions. réaliser de grandes choses dans l'activité na- 

Le taux mûven d'intérêt s'est établi à 2 59 tionale. Inutile de parler des désaccords et  

p. en reg;rd de 2.51 p. 100 31 marS des difficultés qui se manifestent sur le plan 
1945. Cette aug?nentation de ce que international e t  industriel. Passons à ilne 

durant l'année, la majeure de notre sphère qui nous touche de plus près et qui 

dette a conûisté en émissions influe directement sur le budget: nous savons 

d'obligations de .la victoire p. 
maintenant que l'entente souhaitée entre les 

d'intérêt. gouvernements fédéral e t  provinciaux n'a pas 

Le livre blanc que je dépose ce soir et qui été conclue. A défaut d'un accord qui aurait 

détaille le sommaire que je riens djexposer, permis aux législatures et  au pouvoir central 

ven,tile les ,comptes du G ~ ~ ~ ~ ~ ~ ~ -  de dresser des projets optimistes e t  hardis, 

ment. L , ~ ~  prochain, je serai en mesure, je nous devons agir prudemment et nous louer 

lSespère, de fournir des renseignements plus de la prospérité actuelle qui, pendant un bref 

complets sur la façon dont les et les intermède rend plusieurs de nos problèmes 

entreprises du Go"vernement se comparent à pressants. 
l'activité générale d e  la nation. La Chambre Lorsque les hostilités ont pris fin en Europe, 
connaît déjà sans douite les données signifi- il Y a un peu pllis d'un an, nos troupes camp- 
catives et intéressantes, rédigées par le.bureau taient trois quarts de million d'hommes et  
de la Statistique de concert avec les ministères de femmes. Maintenant, il n'y en a qu'envi- 
e t  les organismes fédéraux, à l'égard du revenu ron cent mille; en un peu plus d'un aui, nous 
n'ational, de la production et des déboursés. en avons libéré environ 650,000. La grande 
Je compte que nous disposerons l'an prochain majorité de ces derniers ont trouvé de l'em- 
d'un personnel suffisant pour préparer, avant la ploi, ou ils suivent des cours universitaires ou 
présentation du budget, les données statisti- professioimels, ou bien ils se sont lancés dans 
tiques indiquant les rapports entre les dépen- les affaires, grâce à leum épargnes du temps 
ses, les recetltes, les programmes financiers du de guerre e t  aux nombreux avantages prévus 
Gouvernement et l'activité économique de pour les anciens combattants. Au cours de la 
l'ensemble du pays. Ces chiffres permettront même période,-mais encore plus brusque- 
de mieux comprendre et  d'estimer ~ I U S  facile- ment,-les ouvriere des usines de guerre ont 
ment les effets des déboursés du Gouvernement été libérés e t  placés sur le marché du travail. 
e t  de ses prévisions budgétaires mir la vie Le nombre en est à peu près égal à celui des 
6oonomique de la nlation. militaires démobilisés. Dans l'ensemble, envi- 

Je dois traiter d'un, si grand nombre de ron un Canadien sur quatre qui travaillent 
questions dans l'exposé budgétaire que je me pour assurer leur siibsistance a quitté l'ar- 
contenterai de résumer ia situation économi- mée ou Ies travaux de guerre. Plusieurs cen- 
que. De toute façon, l'élaboration des pré- taines de mille-femmes mariées, personnes 
sentes propositions se fonde moins sur les $gées, étudiants,-ont quitté le marché du tra- 
considérations économiques de l'heure que sur vail. D'autres ne peuvent se trouver un em- 
le Programme économique à longue portée et ploi convenable, bien qu'il y ait plus de cent 
sur les exigences qui décodent des relations mille emplois disponibles. Les ma- 
fédérales-provinciales. jorité des militaires et des ouvriers des usines 

La propérité du Canada et le progrès réali- de guerre,-sont maintenant employés dans 
sé dans le domaine de l'embauchage et  de la l'industrie, le commerce, l'agriculture OU ail- 
reconversion dépassent ce que nous aurions leurs. Malgré les pénuries et intemiptions, 
pu raisonnablement prévoir l'automne dernier la production et  le commerce du temps de 
lorsque j'ai présenté mon exposé budgétaire. paix ont pris un rapide essor et  ont absorbé 
Malgré plusieurs lacunof et interruptions. no- avec très peu dp difficulté la plupart des per- 
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sonnes en quête d'emploi. D'après les der- aiisei absolus et insatiables, sont néanmoins 
niers rapports, le nombre de chômeurs à la considérables, pressants et  appuyés sur un 
veille de la meilleure saison d'emploi n'est pouvoir d'achat réel. 
que .dJenviron 200,000, comparativement à En temps de paix, nos recettes d'exportation 
environ 75,000 chômeurs en quête de travail constituent notre principal élément de 'pros- 
immédiatement avant la fin de la guerre en périté et  d'embauchage. Durant la guerre, nos 
Europe. Ces 200,000 travailleiirs ne représen- exportations, financées en majeure partie soit 
tent qu'environ 4 p. 100 de nos effectifs ou- directement par des mesures de guerre, telle 
vriers, à une époque où les changements dtem- l'aide mutuelle, soit indirectement (par les 
ploi se produisent rapidement, e t  lorsque les dépenses de nos militaires à l'étranger, ont 
hommes éprouvent de la dificulté à se ren- attein,t des chiffres fantastiques. Elles consis- 
dre aux endroits où il y a des emplois dispo- taient en un certain nombre de nos produits 
nibles. réguliers,-vivres, métaux et autres matières 

premières,-mais surtou,t en 'mat'ériel militaire: 
La démobilisation heureuse e t  rapide de la canons, avions, navires, véhiciil::.;, mvnitions, 

main-d'œuvre et réembauchage se 'Ont appareils de radar e t  autres articles ouvrés. 
accom~agnés, e t  dans une certaine mesure 11 va de soi qu~aujourd~hui nous nJexportons 
rendue possible, Par une rapide reconversion presque plus de cette dernière catégorie dTob- technique de l'industrie. L'outillwe de guerre jets. cependant, nos exportations de vivres 
a été enlevé e t  remplacé par des appareils et de matières se maintiennent , à  
destinés à la production civile dans un grand un ha,ut niveau tandis que nos expéditions à 
nombre d'usines, besogne qui s'est accomplie l'étranger de produits ouvrés du temps de 
assez rapidement et Sans beaucoup de diffi- pa ix ,~~ocomot ives ,  camions, wagons de che- 
cultés. Lorsque ce changement exigeait la mo- mins de fer, navires e t  machines,-compen- 
dernisation ou l'agrandissement de  l'usine en sent nos de militaire et 
vue de 1% producfion civile, il Y a eu p l u  de nous aident à maintenir notre et par 
retard e t  de difficulté en raison de ia pénurie conséquent nos recettes a un du matériel, ainsi que de la concurrence dans inconnu avant la guerre, bien 
la demande aux Etats-Unis et à l'étranger. férieur au maximum des jours du condit. 

E n  1944, la valeur marchande totale de notre C'est surtout ce qui nous p e ~ m e t  de main- 
production et de nos services courants,-ce que tenir notre production nationale et ]lem- 
les statisticiens appellent notre "production bauchage. 
nationale brute'',-a atteint le plus haut point Si les pays ont un besoin ui.gent 
de h guerre, soit 11,750 millions de  dollars, dYune qu,antité énorme de nos produits, la 
comparativement à ,me valeur, ni l'infériorité plupart ne peuvent s'approvisionner nous 
des prix e n  1938, d'environ 5.1 milliards de autrement qu'à crédit. L'intérêt futur de 
dollars. notre commerce extérieur exige que ces pays, 

La guerre et I1aiigmen,tation des ,prix ont - en particulier la Grande-Bretagne et ceux de 
donc pliis que doublé notre production na- l'ouest, de  iJEurope puissent se procurer au 
tionaie bmte. Nolis ne savons pas encore, Canada les vivres, les métaux, les autres ma- 
bien entendu, q u e ~  sera le définitif tières premières ainsi que certains produits 
pour courant,e, mais, juçqulici, il ouvrés qui leur permettront de reconstruire 

atteint les milliards, bien que ce niveau leurs économies et d'émerger de cette période 
s,abaisser par suite d'interruptions dans difficile en qualité d9im,portantes nations com- 

la production. merçantes offrant des débouchés à nos pro- 
duits. Par ailleurs, il nous importe, à nous, 

L'embauchatge et la ~roepérité actuels sont, de notre production djexportation 
dans l'ensemble, bien distribués à' travers le et notre revenu pendant la de tran- 
pays. Certaines région- ûnt eu à souffrir de sition en,tre la réduction de nos dépenses mi- 
mauvaises récoltes O U  de la disparition de litaires e t  le c<l.mplet sur une 
l'activité industrielle ou autre du tem'ps de base normale du tant domestique 
guerre; elles é,prouvent une difficulté tempo- qu'extérieur. C'est pourquoi le Gouvernement 
raire à revenir à la normale OU doivent tra- 2 lancé un ,raste programme de crédits à 
verser une période de mise au poin't, mais I'exportation qui, du point de vue économi- 
elles sont encore étonnaniment peu nombreu- que, remplace les dépenses de guerre .par des 
ses. placements gouvernementaux destinés à être 

Les niveaux élevés de la ,production, de productifs. 
I'emhaucliage et des salaires, persistent parce Le second 6lément qui contribue piiissam- 
que les exigences de la guerre, re,présentées ment ail maintien de l'embaiichage et de la 
par les dépenses de guerre qui sont passées prodiiction, malgré la réduction des dépenses 
des sommes énormes d'il y a un an au bas de  guerre, est l'affectation de sommes par des 
niveau d'aujourd'liui, ont cédé la place à particuliers aux dépenses d'immobilisation. y 
d'autres besoins qui,. bien qu'ils ne soient pas compris la construction d'immeubles, l'achat 
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d'out.illage e t  de macliinres et  la reconstitution in ter i t i~n et qiii sont déjà prévu.s (Ians lc bud- 
des approvisionnements de marchandises. Dans get cles dépenses, représenteront une somme 
ce domaine général, il semble qu'il y a i t  eu d,e 620 n~illions, à part ce qui a été versé par 
augnientati'on sensible comparativement à l'an les f'orcea arinées pour les congés de libération, 
dernier. Des sommes importantes de capitad la sol'cie différée, les allocatio~m vestimentaires 
privé pourraient être placées dans des immeu- et  d'aiitres prestations analogues. Près du 
bles, des usines e t  du matériel nouveaux, mais quart de nos dépenses globales de cette année 
le total des dépenses de ce genre est grande- profiteront directement aux anciens combat- 
ment limité par la pénurie de matériaux, de tants et leurs familles. Bien entendu, ces 
pic'ces e t  de  nioyens de fabrication. Dans  le déboursés atteindront leur chifire msximum 
domaine de la constriiction en particulier, la cette année mais (*es prcsi,rtions aux anciens 
rareté des niatériaiis et, dans iine moindre me- combnttan:s se sont rapidemcn,t accrues à me- 
sure, le manque d'ouvriers spécialisés, nuisent sure qiie diiniiliiaient les dépenses d e  guerre 
sérieusement i l'érection des maisons si néces- proprcinent dites, et e,lles o n t  contri8bué dans 
saires, de meme qu'à d'autres genres de cons- iine l'arge niesure à accroitre le tot~al des fonds 
lructions, ceilcs qiie requièrent le commerce qui se trouvent entre les mains des consom- 
e t  l'industrie, par exemple. I l  est à espérer mateiirs e t  disponibles l~our  des achats. 
que ces dépenses coinmerciales e t  industrielles, De  fait, les dépenses des comoinmaiteurs con- 
difficia!ea à engager en ce inomcnt seront retsr- tinuent nalurellenlent d'être restreintes, car 
dées d'iin an ou dciis, al'ors qu'elles aideront clles son,t limitées PST la quantité de denrées 
au niaintien d'un nive,nu élevé d'embawhage et. de services disponibles. Les renseignements 
e t  de revenu en une période où les stimulants que noiis po~&doiis révèleilt qu'une légère 
temporaires auront moins d'eff.t. auginent:iiion de ccs dépen.ses s'est prodiiite 

L a  troisième ~ o m p c n s a t i o ~  à la cllute de au cours (le quîlqiies derniers mois, e t  qii'il y 
nos dépenses de plierre a été l'augmentation a eii un accroisseinent plus sensible de i'eni- 
imliortante des dépe,n*s des consomillateiirs. baiicliane dans Ici. indiistries qui a]>provision- 
A l'heiii.e actlle]le, bail noillbre d'entre nent ies consoninlateurs, particulièrement au 
0n.t d'impo=ntcs économies qu'ils ont point de vue dii conimerce e t  des services. 
pendsnt !a giiei.re et dont ils désirent dépenser E n  quatrième lieu, 18 diminution de  nos 
une loreqlle les denrées qui les intéree- d'&penses de guerre a été contre-balancée par 
sent seront disy>onib]es, De pllis, la proportion une Iégcre augmentation des dépenses civiles 
dit revenii les  particiIliers ont  des gouvernements et  des municipalit'és. Je 
ailx hicns de consommation pendant la giierre parle ici d'e leurs dépenses pour l'achat d'équi- 
a 6th esceptiolin,e]]enlent faible e t  elle aug- pement et le msintien de services. Le Gouver- 
mentera, à 1% fois parpe que notre popillation nement fédéral! pour sa part, s'est efforcé de 
ne sjefiorcrra. Dliis ~~écononl isPr  autant que restreindre cet accroissement au  strict mini- 
lorsqile la guerre incitait et que la mum compatible avec l'esécution de projetr 

proport,ion dil revenii absorbé par les impôts urgents d'après-guerre, surtout en élaguant radi- 
était e=cq,tionne1lement Glevée. A ,J'hvenir, calement son ProDramme de travaux ~ubl icf l  

il ;L prévoir que nos genj dépcnserollt ilne et de construction de  facon à réduire la de- 

pliis forte ,lroporlion de leUr revenu, ce qu,ils mande de matérisils e t  de main-d'œuvre dont 

d3ailleiirs de faire, à actuelle. 0" a un pressant besoin pour la construction 
I~ collc.idérer en outre l~efiet  des déboiir- d'habitations. J'espère que les provinces e t  
sés nfiFrents familiales, don,t lemunicipalités pourront suivre une ligne de 

conduite analogue pendant le temps que durera 
j'ai déjk fait i n~n t ion .  Noiis avoiis <.omnlencé lx grave crise a u  logement. Toutefois, abs- t effcctiier rcs paiemcnts pcu dc trmps apres traction faite des entreprises se rat,tachant h la 
la cessation des Iiostilités en Eiii.ope; ils ont construction, les frais des gouvernements et  
inimédiatcnicnt contre-b'alancé partiellement ln autre, autorités se trouvent accriis par silite 
diminution rapide qiii e-t :i!ors siirvenuc dans de divers tra,?aiix fallait exécuter aiissi- 
le cas dc nos d6l~cnscs de guerre. Uii autre tôt qiie possible après la fin des lIostilités. 
fait linêilir piiis iiiiport:lnt aii p0iilt de r u e  E, consc;,nilence. on a dcpiiis l'été dernier, 
des conséqiienccs irninédi:itcs est qiic nous niiKmentation gradilelle des d.épenSes sus- 
nvons mis h rsé(~iitioii un vaste ,plan compor- ccptihles de favoriser l'embauc]inge et I n  
tant l'o<:Lroi g6nirciis de gratifications, dc diIrl ion, 
pr.estntion.s, dc carédits dc  ri.:icla]~tntion ct  d'au- Bien (lue j '1~2.qjt~ ;L fajre des 17i.évisions sllr 
trcs scco1ii.s :I c ~ i i s  cliii oiit 6th libi,ri.s dr nos l'orientation économique fiitiirc clans un monde 
forrcs :irliiécs. de doilte que ln C~1;~lii l~rf 011 aiissi bouleversé et  aussi toiii.incnt6 qiie le 
Ic piitjlic SC rcantlrnt coml)tc <le I'inii1ort:inc.e monde nctiiel, il me senible que lrs iiifliienrcs 
des soiiiiiics qiir comporte ce prozrniiiiiie. Pcn- prï<lominantcc dont j'ai parlé e t  qiii ont mnin- 
(1:int 11:inn6e financ*ii.i.c h Iai~iicllc noiis poiir- tcnii h i i i ~  haut niveau les frais de 1'Et.at nff6- 
voyons pi.éscnt<mcnt, ces divcrs paiements rciits ail paiement de denr6es et  de sc rv ic*~~ .  
cfîectués :LUS anciens combattan#ts ou k lciir rn  d6pit d'une rétiiiction cies dépcnocs de 
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guerre, continueront d'agir pendant le reste 
de l'année financière et même au del& de son 
expiration, i moins rlue de nouvelles clifficul- 
tés ne viennent retarder la production. Si 
nous réussissons à surmonter ces obstacles, 
m u s  poiirrons raisonnablement nous attendre 
à ce que le montant des dépenses soit suffisant 
pour maintenir pendant l'année un haut niveau 
d'embauchage et  de production. De fait, à 
l'haire actuelle, la demande est tellement pres- 
sante dans certains domaines que ie Gouver- 
nement et  d'autres autorités doivent interve- 
nir pour empêcher une ascension rapide des 
prix et pour prévenir l'inflation. 

La pression exercée sur les prix est encore 
très considérable. La pénurie de denrées par 
rapport à la puissance d'achat n'est pas aussi 
aiguë qu'elle l'a été ces dernières années, 
parce qu'il y a plus de marchandises et de 
servir~s h écouler tant à cause de I'accrois- 
sement de la prodiiction et des importa- 
tions qu'à cause du fléchissement des achats 
de denrées pour fins de guerre. Par ail- 
leurs, les ackieteurs ont des revenus presque 
aiissi élevés qu'en temps de guerre, les accu- 
mulations d'épargne en main ont atteint un 
niveau sans précédent, et on est plus porté 
à acheter maintenant que la guerre est ter- 
minée. Tous ces éléments tendent à faire 
hausser les prix. Le relèvement des prix est 
aussi attribuable à l'augmentation des frais 
de prod'iiction, di1 coîit des matériaux impor- 
tés et des pièces, à la hausse du combustible, 
e t  i celle des salaires, ainsi qu'aux frais géné- 
raux pliis élevés inhérents à un rendement 
limité: 

11 nous faut résister à cette ~ression aui 
tend à faire augmenter les prix, et maintenir 
les augmentaitons à des proportions raisonna- 
bles. Au cours de la guerre, noiis avons réussi 
à contrôler les prix et  à éviter l'inflation 
grkce à des efforts ardus et b la collaboration 
efficace du peuple canadien. Ce serait main- 
tenant la pire des folies que de dissiper les 
fruits de nos efforts en laissant les prix écliap- 
pcr à toute régie. et en laissant l'inflation nous 
déborder loi-,quc ln batni!le est preaqiie termi- 
née. Il y a lieu actuellement de faire des 
mises au point. et on en a efiectiié plusieurs 
déjà. Certains relèvement des prix et des 
salaires étaient indispensables, et d'autres, 
tolérables. N JUS croyons qu'il est sage, et à 
vrai dire nécessaire, de rel2clier et de suppri- 
mer graduellement les régies affCrentes à 
notre progiamme de stabilisation On relève les 
prix de plafond dans le cas où les circonstan- 
ces le permettent, et on les supprime entière- 
ment lor~que la chose peut se faire sans consé- 
quences graves. La régie des salaires a été 
adoucie de facon à permettre les mises au 
j~oint nécessaires. ou iiistifiées par l'équité. 
Ce relâchement toutefois est destiné à faire 
partie d'un proorlmme ordonné et systémati- 
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que pour la suppression graduelle des régies 
e t  non à provoquer le recours désordonné à 
une hausse des prix et  des salaires dont nous 
subirions tous le contre-coup. La plupart des 
Canadiens ont jusqu'ici fait preu've d'une 
mod6ration appréciable dans leurs efforts pour 
reviser les prix et  les salaires. Maintenant 
que nous relhchons les régies, nous devons 
compter que les groupes importants, et leurs 
chefs, se comporteront de façon judicieuse et 
discrète, e t  tiendront compte de l'impression 
que leur exemple produira sur d'autres. Je 
suis persuadé que tous les membres de cette 
Chambre considéreraient l'inflation comme 
une sombre catastrophe, survenant à la fin de 
ce qui a été un record incomparable de succès 
dans la façon de résoudre les problèmes 
économiques posés par la guerre. 

La vraie iaçon, la façon vraiment pratique 
de résister à la pression inflationnaire qui 
s'exerce actuellement, c'est de travailler, e t  
d'accroître encore davantage la production des 
denrées en demande, afin que l'accroissement 
de notre puissance d'achat nous permette d'ob- 
tenir plus de denrées à prix raisonnable plutôt 
que moins de denrées à prix élevé. J'invite- 
rais les hommes d'affaires, à faire tout leur 
possible, durant l'année critique qui va suivre, 
pour accroître la production et éviter la hausse 
des prix. Si l'on parvient 9. éviter la hausse 
des prix, la puissance d'achat que représen- 
tent les épargnes de guerre se prolongera da- 
vantage et  notre prospérité sera plus durable. 
Les Canadiens devront s'attendre à affronter 
la concurrence sur les marchés d'exportation 
et  à soutenir sur leurs propres marchés la con- 
currenre des produits importés de l'étranger. 
Or nous voulons entrer dans cette longue pé- 
riode de concurrence avec les avantages que 
comportent 1% modicité des frais e t  de la 
production massive, afin de maintenir un haut 
niveau d'emploi et une norme d'existence vrai- 
ment élevée. 

Noiis devons donc viser surtout à accroître 
notre production, non seulement à cause 
de sa nécessité dans un monde si gravement 
privé de denrées mais aussi comme sauvegarde 
contre le danger d'inflation qui nous menace 
actuellement. Nous devrions viser aujour- 
d'hui à accroître notre production de denrées 
de consommstion civile malgré les pénuries, les 
grèves, les délais e t  les aléas; et viser à un 
accroissement de production plutôt qu'à une 
hausse des prix comme source de revenus et 
de bénéfices. Il n'y a plus lieu aujourd'hui 
de limiter la production civile en vue de 
conserver nos ressources pour des fins de 
guerre. On peut maintenant lui accorder 1s 
priorité. 

J'ai tenu compte de cet aspect de la situa- 
tion économique et des tendances courantes à 
l'heure xctuclle lorsque j'ai déterminé l'objet 



principal du présent budget, savoir, l'exposé 
de  propositions financières susceptibles de ré- 
pondre aux exigences de  l'exercice courant, 
c'est-à-dire de 1946-1947 e t  des mois qui sui- 
vront immédiatement l a  fin de l'année. 

L a  Chambre sait que le budget principal 
des dépenses pour I'exercice courant, coinpre- 
nant les dépenses ordinaires aussi bien que les 
frais de démobilisation e t  de reconversion, 
exigeront des déboursés estimés à 2,769 mil- 
lions de dollars. D'après l'expérience acquise 
par le passé, nous prévoyons qu'il sera possi- 
ble de faire certaines économies dans un pro- 
gramme financier d'une telle envergure, mais 
il nous est impossible de  prédire à quels cha- 
pitres il sera possible d e  les réaliser. 

D'autre part, les versements aux anciens 
combattants, nohmment  les crédits de réta- 
blissement, o n t  été, ces de~niers  mois, plus 
élevés que nous ne les avions prévus lors de  
l'établissement des crédits principaux. Si ce 
poste n'accuse pas d'augmentation sensible e t  
s'il ne  survient pas de  nouvelles dépenses im- 
portantes, je prévois une économie globale 
suffisante pour faire face à tous crédits sup- 
plémentaires e t  tous crédits supplémentaires 
additionnels que nous pourrons, au cours de 
l'année, demander à la Chambie d'approuver. 

E n  ce qui concerne les recettes, o n  estime 
que, sous le régime de  nos lois fiscales actuelles, 
les recettes globales e n  1946-1947 atteindront 
environ 2,510 millions de  dollars, comparati- 
vement à 2,956 millions l'année dernière. Je 
consigne au compte rendu un é t a t  indiquant 
en d6tail les prévisions actuelles en compsrai- 
son des recettes d e  1944-1945: 

1946-1947 1945-1946 
(millions) (millions) 

Droits de doiiaiîe.. ..... $ 183 $ 129 
Droits d'accise.. ........ 195 187 
Taxe de vente (nette).  . 250 212 
Impôt sur le change en 

..... temps de guerre. ... 4 1 
Autres taxes d'accise.. .. 259 244 
Impôts sur le revenu: 

Des particuliers ...... 640 692 
Des sociétés comnier- 

ciales ............. 210 218 
Sur les surplus de bé- 

néfices ............ 340 494 
Intérêt et  dividendes. . 30 28 

1)roits successoraux. .... 24 21 
, Y  1 axes diverses. ......... 9 9 -- 
Total deg recettes fiscales 2,140 2,275 

Moins impôts rembour- 
sables ............. ... 73 -- 

Recettes non-fiscnles.. .. 2,!47! 2.202 
Rccettes non-fiscales. .... 161 -- 
Total des recettes ordi- 

naires ............. 2,310 2,363 
Recettes spéciales.. ..... 200' 593 -- 
Total des recettee.. ..... $2,510 $2,956 -- -- 

'Prévisio~i arbitraire. 

Au cours d e  I1ann,ée financière, ces prévi- 
sions budgétaires qui nous semblent ,prudentes 
indiquent une diminution de 446 millions au 
chapitre du revenu sur l'encaisse du dernier 
exercice. Cette réduction #provient cependant 
de ce que n'ous avons assigné arbitrairement à 
la rubrique des recettes spéciales une somme 
de 200 millions de dollars, alors que le chiffre 
correspondant de l'an dernier était de 593 
millions. Comme je l'ai signalé, ce chiffre 
est grossi par suite d'une comptabilité anor- 
male. La comparaison entre les revenus 
ordinaires est plus significative. Ils marquent 
iine diminution, ,de 63 millions de dollars en 
regard des recettes de l'an dernier. Cette 
réduction est attribuable à l'abaissement de  
l'impôt sur le revenu des particuliers et  sur 
les siirplus de bé'néfices annoncé dans le budget 
de l'an dernier. On ne pense pas que l'a dimi- 
nution, des profits de ces deux im,pôts soit 
compensée par le produit des droits de douane 
ct  d'accise, dc la taxe de vente e t  des taxes 
d'accise spéciales. 

Ces recettes piéviier SC fondmt naturelle- 
nient sur 1:i supposition qiie la structure fis- 
cale actuelle ne subira aucune modification. 
Si nous ne modifions pas l'impôt e t  si nos 
dépenses totales ne dépa~sen~t  pas le chiffre 
qiie nous avons indiqué il y a un instant, le 
déficit budgétaire de l'année financière 1946- 
1947 s'établira à environ 260 millions de dol- 
lars. D'après les normes du passé, ce déficit 
est assez considérable, mais il se compare, 
avantageusement avec celui de 1,735 .millions. 
de dollars qiie j'ai déjà assigné à l'année, 
financière écoulée. 

Si la prospérité actiielle se main'tient, il est  
possible que les prévisions susmentionnées. 
concernant. le revenu soient inférieures aux 
en,caisses réelles; les recettes spéciales, notam- 
nîeilt, accrues par Ies ventes considéra!bles 
qu'effectuera la Corporation des biens de 
guerre! excéderont peut-être les 200 millions 
de dollars prévus. D'autre part, ainsi que je 
l'ai déjà signalé, les déboursés occasionnés 
par les versements aux anciens comba:ttan'ts 
dépassen.t les estimmations antérieures. Mieux 
vaudrait, je pense, nous en tenir aux estima- 
tions assez modérées que j'ai données plus 
haut., dans l'espoir que des aiigmentations 
cont,re-,baIanccront les deux côtés du compte 
en laissant le déficit à peu près au niveau 
prévu, mais sujet, il va sans dire, aux modifi- 
cations qiie je vais proposer aux imipôts. 

TRS besoins d'ordre financier auxqiiels nous 
devons répondre durant la présente année 
financière çomprrnncnt non seulement nos 
dépenses budgétaires mais aussi certains dé- 
bours étrangers nu biidget pour l'acquisition 
d'actifs q~roductifs. NOUS devrons à cette fin, 
au cours de la présente année financière, obte- 
nir un montant considérable en espèces, eu 
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plus de ce qu'exigeront les augmentations nor- les normes d'existence. Pour  assurer cet état  
 riale es dc prêts, avances et  placements résul- de prospérité stable, nous devons reviser notre 
tant de I'activith ordinaire du Goiivernement, régime fiscal du temps de guerre de façon à 
y cornpris le financement de la Comniission maintenir la justice essentielle dans la répar- 
de cori:rôle du change étranger; le programme tition du fardeau général e t  à éliminer toute 
des crédits h l'exportation e t  le prêt ail Roy- entrave sérieuse au travail ardu e t  à l'efficacité. 
aiime-Uni exigeront le déboursement sur une J'aurai donc dans quelques minutes l'agréa- 
Gchelle 'considkrable de fonds de 1'Etat. Nous ble devoir d'annoncer des réductions de l2ilm- 
estimons que durant 1946-1947 le total de ces pôt sur le revenu des personnes e t  des so- 
déhoursbs qui crée des actifs productifs peut ciétés, réductions fondées sur ces <;onsidéra- 
s'élever 3 piès d'un milliard de  dollars. Sur tiens longue portée e t  sur le désir de stimu- 
13. base de nos engagements présents e t  des ler  immédiatement la production, même si 
présentes estimations de l'année, le total de nous noils rendons compte que, dans le mo- 
nos ber-oins financiers se chiffrera par environ ment, elles peuvent accroître certaines de nos 
3.75 miliards de dollars. difficultés pendant que sévissent les pénuries 

Des besoins financiers de cet ordre ne lais- e t  les pressions favorisant l'inflation. 
sent pas prévoir par eux-mêmes ilne di,minu- Les effets du dégrèvement que je vais pro- 
tien des im#pôts. D'ailleurs, ccmme je l'ai poser ,, soir dépendront. je crois, dLqs une lar- 
déjh indiqué, la situation économique de ge nesiire, de ]'attitude des gouvernements pro- 
I'lleure, sous le rapport du volume disponible vinciaux 3 des sur le fisc 
de pouvoir d7acha,t et  des tendances de l'heure du temps de guerre. ces accords visaient à 
dans le domaine de 13 dépense, n'est Pas de' procurer l'accroissement nécessaire de 17impo- 
nature 3 justifier, du point de vue économi- sition générale sans infliger dvinjiistices ni 
qiie, une réduction der impôts pour le présent,. de ~nsupportab~es.  moins de con- 
11 n'est pas besoin, actuellement, d'alléger le clure maintenant des ententes aux 
fardeau des inipôts afin de permettre ou d'en- prov~nces de faire faCe à leurs  obligations sans 
courager plus de dépenses de la part des indi- bousculade en vue  de  llexploitation des 
vidus en vue de maiiltenir l'embauchage principales sources de l'impôt, le pays perdra, 
cette année. En fait, s'il ne s'agissait que i fen ,,iS conva~ncL,~ une forte partie des avan- 
des conditions économiques immédiates, on tages économiques~derant découler du dégr;- 
mourrait just,ific:r iiiie augmentaton tenipo- vernent général, ilvant de faire ~ , ~ ~ ~ ~ ~ é  dé- 
raire des i~ripôts afin de mettre un frein aux taillé de mes proposit~ons fiscales, je  dois donc 
ilépenses excessives dans certaines directions, parler du problème des relations financières,du q u i  ont pour effet de provoquer une liausse Dominion avec les d e s  prix. 

C e  problème est beaucoup plus qu7un.e sim- Il y a toiitefois d'autres considérations im- 
portantes dont il faut tenir compte. En pre- pie qiiestion fiscale. L'enjeu consiste à savoir 

lieu, l'acte que nous posons maintenant quelle mesure le pourra 
relativement aux impôts devrait stimuler le t r e  sur pied une politique efficace destinée à 

plus possible la s i  nous pouvons prévenir toute crise économique, à maintenir 
encourager les ger.s à travailler ferme et  à l'embauchage intégral e t  à s su re r  un niveau 
produire efficacenen.t à ce moment critique, élevé de revenu national, à la fin de la pré- 
nous aiderons grandement à l'efficacité des sente période anormale de  transition; e t  b)  
autres mesures auxquelles nous avons recours réaliser une mesure raisonnable de sécurité 
pour freiner les influences qui favorisent l'in- économique pour tous les Canadiens, quelque 
flation depuis la cessation des hostilités. partie du pays qu'ils habitent. Tels étaient 

~ ~ ~ ~ i è ~ ~ ~ ~ ~ t ,  nous devons maintenant, les objectifs importants que le Gouvernement 
dans l~élaboliation de notre programme dvim- fédéral avait en vue dans les propositions qu'il 
pôts, nous rapprocher de notre régime normal soumettait à la Conférence fédérale-provin- 
d'après-guerre; noils devons donc tenir compte ciaie, dont la première séance avait lieu le 6 
des problèmes à longue portée avec lesquels août  dernier. 
nous serons aux prises lorsque nous aurons Ces propositions énonçaient un programme 
répondu aux exigences temporairps e t  formida- yoordonné en vertu duquel le Dominion e t  
bles de l'après-guerre, et  lorsqu'il deviendra né- les provinces pou.rraient le plus efficacement 
cessaire de maintenir et  stabilispr les dépenses collaborer en vue d'assurer des emplois à un 
e t  l'embauchage i l'échelon national. Nous de- nombre de  plus en plus grand de personnes 
vrons ,alors compter sur les immobilisations e t  un revenu national croissant, une grande 
constantes e t  de grande envergure de l'entre- mesure de  sécurité économique et  un régime 
prise privée, comme sur notre habileté à écou- fiscal moins encombrant e t  plus efficace. Ces 
lep nos produits à l'étranger (e t  aussi au pays) p~opositions constituaient un tout complet, 
e n  concurrence avec les autres pays, pour mais pour les besoins du présent exposé, elles 
maintenir à un niveau élevé l'embauchage e t  peuvent se diviser en trois catégories: celles 
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qui ont trait aux travaus publics, celles qui 
portent sur la sécurité sociale e t  celles qui 
visent la réforme fiscale. 

I l  est évident qu'à cette époque de pénuries 
nombreuses et  persistantes e t  de fortes de- 
mandes, le moment n'est pas propice pour lan- 
cer un ras te  programme de travaux publics. 
Néanmoins, l'épuisement qu'ont subi beaucoup 
de  nos ressources par suite de la guerre et  
la dépréciation de beaucoup de nos propriétés 
publiques font que nous devons dès mainte- 
nant préparer des plans prévoyant un essor 
niarqué dans tout le domaine des t.raraux pu- 
blics, 1or~qii.e la situation de l'embauchage et  
d'autres conditions rendront opportune la mise 
à eséciition de pareil programme. Dans les 
propositions soumises à la conférence du mois 
d'août, nous avons insisté, en particulier, sur 
deux aspects des travaiix publics. L'un était 
l'iitilité d'échelonner autant que possible les 
placements publics, en vue d'a,tténuer I'alter- 
nance des périodes de grande prospérité et. 
de crise. 

Le second était de  reconnaître la nécessité 
de consacrer de plus fortes soinmes à la con- 
servation du sol e t  des forêts, ainsi qul& la 
mis- en valeur des ressources naturelles. A 
res fin?, le gouvernement exposait les grandes 
ligiies d'un programnie considérablenlent accru 
de mise en valeur des ressources naturellez, de 
mesures de protecti,on e t  de tra\.aux de  cons- 
triiction, qu'il était piêt à entreprendre lui- 
même. I l  énumérait de plus iine f,oiile de 
aer\.ice.s et  d'entreprises rele\.ant de  la ç01:lpé- 
tence des provinces auxquels il était disposé 
;i contribiier. hlentionnons égalelment des 
siibventions offertes ails gouvernements pro- 
vincia'is et, par 1,eur entremise, aux municipa- 
lités, en vile d'acquitter une partie des frais 
d'&tablissemen,t de prograinmes de t iaraux 
publics. I,e Goiivernenieiit voulait ainsi éta- 
blir une réserve de travaux utiles pour le mo- 
nient ol~portun et  favoriser l'éclielonnement de 
ces travails en f,onfction de l'cmbaucliage géné- 
ral. I,e programme du Goiiverncnient visait 
2 conser\-er e t  à développer la riclipsse pro- 
ductive du Canada, ii maintenir l'embauchage 

iin niveau stable et i multiplier les emplois 
nussi bien que les entrpprises l~rivées. Les 
ti,a\.aus projetés devaient compléter les initia- 
tives de l'entreprise privée e t  n,on 1eu.r faire 
concurrence. Ceiis ,qui n'étaient pas directe- 
iiient rrntables re11r6sentaient une véritat>le 
valcu~. économique ct sociale pour le pays. 

Les diverses pro~)ositions soumises en ma- 
tière de  s6curité sociale visaient également des 
fins économiques et  sociales i'mportantes. Eta- 
Illies en foriction des besoins des cliôineurs, 
des nialades e t  des vi~illai,ds, elles tendaient 
égalenicnt à stabiliser le revenu des classes de 
l:i pol~iilation dont les ressources son~t modi- 
ques et ,  li:irt:int, celui de toute la co!lectivité. 

Le projet d'assi~~tance-,chômage visait la grande 
maj.orité des gens aptes ail travail qui pour- 
raient se trouver sans emploi sans qu'il y eût 
de  leur f:xiite. P n e  telle disposition éliminerait 
le danger toiijours ,présciit pour les autorités 
prorincialej et  municipales de ne pouvoir se 
procurer des ressources financières: et  en par- 
ticulier celà écarterait la nienace et les incer- 
titudes, inhérentes à l'organisation actuelle 
des secours, auxc~iielles doivent faire face les 
p~ol~r ié ts i res  de biens fonciers. E n  outre, nous 
avons f,ormulé des propositions visant l'exten- 
sion des servires de formation professionnelle 
et des autres programmes de réadaptation des- 
tinés à niettre les citoyens en mc:siire d'accom- 
plir le tral-ail le plus productif et  à prévenir 
la dénloralisation causée par l'oisiveté. 

1,e.s pro~~ositions relatives aux pensions de 
vieillesse! qui coniportaient l'augmentation des 
prestations et  la suppression de la vérification 
des ressources pour toutes les perionnes qui 
ont atteint 1'2pe de  70 ans, et qui poiirvqyaient 
à iine aide fédérale dans le cas des plans pro- 
vinciaux visant les personnes âgées de 65 à 
69 ans, reconnaissaient les droits et les besoins 
de nos vieillards, dont le eort semble susciter 
la sympathie de tous. L'âge auquel l'aide 
fédérale devait s'appliquer dans lc cas des Pen- 
sions aris avtugle-., eût été abaissé & 21 ans. 

Dans l'important domaine de la santé, les 
prop.o.s!tions pourvoyaient à l'octroi d'un haut 
degré d'assistance fédérale ails services pro- 
vin.ciaiix d'liygiène piiblique e t  de propliylaxie, 
5 la I i i t t ~  contrp la tiiberculose c.t les maladies 
mentales ainsi qii 'i la prophylaxie e t  aux trai- 
terrir>nts des maladies vénériennes, e~t à d'au- 
ti,es ~crvices d'hygiène. En outre. nous avons 
offert de nous cliarger d'environ 60 p. 100 du 
coût des plans d'assiirance-sa~té prwvinciaux 
eniiant dans 11. cadre d'lin piogr?mme natio- 
nal. L'oFÎre relative B 1'as:urance-santé cons- 
tituait une clause facultatire plutôt qu'obliga- 
toire des proposi.tions et  le programme devait 
être exécut'é par étapes et  eu égard aux besoins 
des diverses régions. Kous croyions que cette 
iriitiati\?e était de nature 33 alléger consi,dém- 
blement les souffrances des particuliew et A 
améliorer la santé de la nation, et  nmous pen- 
si'ons qu'elle s'avérerait avantagciisc ou dou- 
ble point de 1-uc Iiiiilianitiiire et  financier. 

On proposa que, comme r n  Australie, en 
Sourelle-Zélnnde e t  au Royaume-Uni, les 
frais de développement dr ces services sociaux 
fussent acquittés au moyen de  contributions 
personnelles directes qu'on pourrait rappro- 
cher des faibles primcs d'assurance payées par 
cliaqiie assuré en vue de se garanti,r méthodi- 
qucmeilt contre les risques ou les événemenb 
iml~i,éviis qui, nutrciiient, pourraient boiile- 
verser le budget familial, comme c'est Ic cas 
par excmple ii l'heure actuelle, pour les frais 
médicaux. On n'a établi aucune disposition 



rigide quant au financement de la part du 
coût de l'nssurance que doivent acquitter les 
provinces. On a simpleinent pourvu à des 
droih d'inscription dont le taux n'a pas été 
déterminé. 

Les propositians fiscales tant débattues 
étaient en réalité de deux catégories dont il 
faut se garder de perdre de vue la deuxième 
et la plus importante. En  guise de prélimi- 
naire indispensable, le Gouvernement suggéra 
qu'on lui concédât une juridiction exclusive 
en matière d'impôt sur le revenu des parti- 
culiers e t  des corporations ainsi que de droits 
successoraux. I l  s'engageait à verser des com- 
pensations aux gouvernements provinciaux 
souf forme d'un loyer annuel On modifia 
par la suite les propositions du mois d'août 
touchant les droits successoraux de façon que 
toute province qui le désirait pût continuer 
à percevoir ces droits; on devait accorder 
des crédits de compensation aux particuliers 
qui acquittenaient les droits provinriaux, un 
rajustemen't devant ensuite être opéré dans le 
loyer annuel payé par le Dominion aux gou- 
vernements provinciaux. Le Gouvernement 
exposa alors la ligne de conduite qu'il enten- 
dait suivre si l'on e n  venait à un accord lui 
donnant le champ libre dans ces domaines; il 
prévoyait entre autres choses un abaissement 
de l'impôt sur le revenu des particuliers e t  la 
suppression d'une portion de l'élément de dou- 
ble imposition que comporte actuellement la 
taxe sur les corporations. Le Gouvernement 
attachait une grande importance aux avanta- 
ges qui découleraient d'une administration uni- 
que de ces importants domaines fiscaux, no- 
tamment à ceux qui résulteraient de la sim- 
plification et de la réforme du régime fiscal 
sur une base scientifique en vue de l'allége- 
ment de tout le fardeau fiscal, de la suppres- 
sion des injustices existantes, de  la plus 
grande efficacité de l'administ~ration e t  de la 
perception, de la réduction des frais subis par 
les contribuables Ani d'acquitter leurs im- 
pôts, et  des moyens qui permettriaient au 
gouvernement, grâce à un réaménagement ap- 
proprié du système, de contribuer à neutra- 
liser les fluctuations cycliques des affaires. On 
croyait que les régimes fiscaux appropriés, 
variant selon les besoins de l'époque, permet- 
traient d'élargir e t  d'accroître l'assiette de 
l'impôt, c'estcà-dire l'importance des revenus 
des particuliers e t  de la nation, et, partant, 
de réduire le fardeau réel des impôts. Ces 
impôts, qui à un certain moment représen- 
taient une somme insignifiante, ont  nécessai- 
rement atteint une somme beaucoup trop 
considérable pour qu'on laisse les incompati- 
bilités, la confusion e t  le chevaiuchement des 
programmes, entraver les placements, retar- 
der l'industrie e t  restreindre l'embauchage. 
Ce sont là des auxiliaires beaucoup trop im- 
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portants du régime économique pour qu'on 
leur permette de s'exercer dans des sens diffé- 
rents e t  incohérents, si nous désirons attein- 
dre le but visé qui est d'obtenir un niveau 
élevé et stable de revenus e t  d'emploi. 

Il convient de dire un mot de 1s situation 
fiscale où les gouvernements provinciaux se 
seraient trouvés en vertu des propositions du 
Dominion. Dans les principaux domaines in- 
téiqessant les placements publics e t  les servi- 

. ces sociaux, le Gouvernement était prêt à 
assumer la responsabilité des postes qui accu- 
sent les plus grandes fluctuations et à accor- 
der une aide importante P.UY gouvernements 
provinciaux pour leur permettre de déve- 
lopper leurs propres services. Les budgets des 
municipalités aiiraient également été souia- 
gés d'importants déboursés courants e t  éven- 
tuels. Non seulement le loyer annuel offert 
aux provinces si elles cornentaient à abandon- 
ner (pour la période de trois ans prévue 
par l'accord) certains domaines d'impôt di- 
rect. était-il généreux eu égard à touites som- 
mes que les gouvemments provinciaiix avaient 
jusqu'ici tirées j e  ces doniaines ou pouvaient 
compter en tirer par susite du niveau néces- 
saire des i m ~ ô t s  fédéraux d'après-guerre. ma& 
il ne pouvait tomber au-dessous d'un certain 
minimum garanti e t  il se serait accm propor- 
tionnellement à l'accroissement du  revenu na- 
tional brut. Aussi, tous les gouivernements 
provinciaux se se ra ie~ t  trouvés dans une situa- 
tion fiscale beaucoup plus solide e t  plus stable 
que par le passé ou que les perspectives ne 
leur laissaient entrevoir pour l'avenir en re- 
venant au régime de confusion qui régnait 
avant la guerre. E n  même temps, on croyait 
pouvoir accomplir ces choses e n  en réduisant 
le coût total pour le contribuable, tout en 
offrant de l'encouragement à l'industrie et  
une plus grande mesure de sécurité à tous 
les Canladiens de toutes les régions du pays. 

La ,Conférence qui s'est réunie en août 
dernier a décidé d'accepter les propositions 
du Gouvernement fédéral comme !base de la 
discussion, e t  l'on désigna un comité perma- 
nent de coordination composé du premier 
ministre du Canada et des neuf premiers mi- 
nistres provinciaux. Ce comité de coordina- 
tion s'est réuni à huis clos du  26 a u  30 no.- 
vembre, du 28 janvier au ler  février et  les 
25 e t  26 avril. A ces réunions, la discussion 
portait prin~ipalemen~t sur les propositions du 
Gouvernement fédéral. Les provinces y ont 
proposé des modifications et, aux réunions de 
janvier et  d'avril, le Gouverne-ment fédéral y 
a apporté plusieurs modifications importantes; 
celles-ci étaient tellement nomlbreuses qu'on 
nous accusa "d'apporter des revisions constan- 
tes et draconiennes'' bien qu'en même temps 
on nous accusât de "rigueur irréductible". Il 
n'est que juste d'ajouter, je crois, qu'aucune 
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contre~roposition aux propositions d'ensem- 
ble du Dominion n'a été discutée lors des 
réunions tenues à huis clos par le comité de 
coordination. 

Je n'analyserai pas l'attitude des différentes 
provinces. Le rapport déjà publié des séan- 
ces publiques, tenues du 29 avril au 3 mai, 
est assez éloquentt. Je  suis convaincu qu'on 
aurait pu conclure avec la majorité des pro- 
vinces un accord fondé sur les propositions 
fédérales. Deux provinces, toutefois, se sont 
opposées fermement à une entente de la na- 
ture et de la portée de celle que proposait le 
pouvoir central. Le Quebec n'a jamais indi- 
qué clairement quelles modifications il fau- 
drait apporter au programme fédéral pour le 
lui rendre acceptable. Il est vrai que l'On- 
tario a présenté une ~ontre~proposition qui 
constituait une variante de l'offre du pouvoir 
central, mais les conséquences financières n'en 
ont été révélées qu'à la veille de la clôture. 
Elle augmentait à un tel point le total des 
déboursés nets imposés au Gouvernement fé- 
déral qu'il devenait impossible de s'y arrêter. 

La contre-proposition de l'Ontario nous 
forçait d'abandonner des recettes anniielles se 
chiffrant par 102 millions de dollars, de dé- 
bourser un surcroît de 32 milions de dollars 
e t  peut-être de 100 millions de dollars, en 
regard des dépenses prévues dans notre pro- 
gra8mme revisé. Autrement dit, en acceptant 
la formule de l'Ontario, nous obligerions le 
Trésor fédéral à verser, suivant nos prévisions, 
quelque 134 millions de dollars supplémen- 
taires par année, et peut-être un surcroît 
additionnel de 100 millions de dollars. On a 
mis en doute l'exactitude de ces chiffres mais 
on ne peut prouver qu'ils ne sont pas justes. Le 
Gouvernement avait alors conscience d'avoir 
fait l'offre la plus gén&reuse et  d'avoir accepte 
les plus lourdes charges financières que le 
peuple canadien pût accepter. Les négocia- 
tions duraient depuis neuf mois au cours des- 
quels le Gouvernement fédéral avait à main- 
tes reprises revisé ses propositions en vue de 
faire droit à plusieurs requêtes formulées par 
les provinces. Nous étions toujoun disposés 
à aocueillir des suggestions et à modifier ntos 
propositions à condition que le fardeau im- 
posé aux contribuables canadiens ne fût pas 
accru. Nous consentions, par exemple, à 
céder pendant une période temporaire et  
moyennant compensation,, nos droits à cer- 
taines sphères de la taxe d'accise, tout comme 
nous invitions les provinces à nous louer pro- 
visoirement leurs droits à certains domaines 
de l'impôt direct, à condition qu'elles s'en- 
tendent sur le loyer exigible. La plupart des 
provinces, toutefois, ont rejeté les offres dans 
ce sens formulées par quelques-unes d'entre 
elles ainsi que par le pouvoir central, et lors- 
qu'on s'est rendu compte de l'abîme qui sé- 
varait le Gouvernement fédéral et au moins 

une des provinces, la Conférence s'est ajournée 
sine die. Les discussions sur un fait accom- 
pli et les récri'mimtions ne servent à rien. 
Nous devons maintenant nous appliquer de 
notre mieux à l'accomplissement de nos fonc- 
tions. 

Le fait qu'on n'a pu conclure une entente dé- 
cisive avec les provinces, toutefois, a sensible- 
ment compliqué la tâche q w  m'imposait la 
préparation du budget. Celui-ci ne peut évi- 
demment pas se fonder sur la supposition que 
le pouv'oir central et !les provinces en viendront 
à une enten~te générale. A mon sens, les di- 
vergences d'opinion entre le Gouvernement 
fédéral et les provinces ainsi qu'entre certains 
groupes de ces dernières sont trop prononcées 
pour qu'on s'attende à une conciliation .pro- 
chaine. J'ai 'donc préparé le budget en aup- 
posant qu'aucun nouvel accord fiscal d'ordre 
général ne serait conclu dans un avenir rap- 
psoché En conséquence, je propose, confor- 
mément aux dispositions de l'article 20 des 
accords concernant les impôts du temps de 
guerre. que le Gouvernement fédéral réduise, 
à partir du ler janvier 1947, de 40 p. 100 à 30 
p. 100 le taux de *l'impôt sur le revenu des 
sociétés. Je propose également, comme je 
l'expliquerai en détail un peu pliis tard, une 
autre réductimon substantielle à l'impôt sur le 
revenu des particuliers, applicable à partir de 
1847. Cela permettra aux provinces qui le 
désireront de rentrer dans ce domaine fiscal. 
Lorsque nous aiirons effectué les dégrèvements 
projet& et payé à diverses provinces certaines 
retenues au cours des trente jours qui suivront 
la fin des présents accords, nous aurons rempli 
pleinrement toutes les obligations que nous 
avions assumées aux termes de ces aocords. 

Néanmoins, mus avons toujours parfaite- 
ment oompris que le simple fait d'observer les 
clauses de ces accords ne nous permettait pa8 
de rester indifférents aux *problèmes des finan- 
ces et impôts provinciaux. Les accords au- 
pont tous pris fin le printemps prochain, trois 
cet automne et, sans un nouvel accord, plu- 
sieurs de ces provinces se trouveront aux pris- 
avec un problème ;budgétaire complexe, et le 
chaos règnew probablement dans le domaine 
du fisc. 

En l'absence de noulveaux accords, les pro- 
vinces dépendront encore des revenus qu'elles 
pourront percevoir sous forme d'impôts des 
particuliers et des sociétés. Malheureusement 
l'assiette des impôts prélevés sur le revenu des 
particuliers et des sociétés est loin d'être uni- 
forme dans les provinces. Même avant la 
guerre, les provinces qui se trouvaient dans 
une situation moins avantageuse à cet égard 
étaient obligées de recourir à des méthodes 
d'imposition contraires aux lois de l'économie 
en essayant de satisfaire leurs besoins budgé- 
taires. Abstraction faite de la répétition et 
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du chevauchement des impôts, les provinces draient pas ou qui n'en auraient pas besoin. 
étaient obligées d'adopter des moyens arbi- C'est uoe telle proposition modifiée que nous 
traircs c t  de fortune qui pesaient. biirdement avons préparée. 
sur les prix de revient et nriisaien,t à la pro- Sans doute est-il regrettable n'ait pu 
duct,ion. Nonobstant .ces mesures, certaines se produire un accord avec tolites les pro- 
provinces nc réus.~issaient [Ytis à satisfaire à vinces  occasion de la conférence, mais on 
leurs besoins niinimums sans em,Prrlnt.3 et sans aurait tort de prétendre que ]a conférence 
subventions temporaires di1 Dominion. Leur me n'a pas joilé Lin rôle des plus utiles en fai- 
autononlie et leur capacité de s'acquitter de sant bien comprendre aux pro- 
leurs obligations constitiitionnellcs s'en tmu- vinciaux, de même fédé- 
vaient gravement menacées. rai, l;ea piohlèmes qu.e chacun d'eux ont à 

Si la situation d'avant-guerre n'était pas envisager, ainsi que les éléments dont il fau- 
satisfaisante, celle de l'après-guerre deviendra dra tenir pl,einenient compte en présence de 
intolérable en l'absence de n'ouveaux accords. situations on doit pou~voir immé- 
Les dépenms provinciales ont augmenté con- diatement afin apporter en définitive quel- 
sidérablement. Le montant global des bud- que solution d'ordre pratique. Cette propo- 
getS p r ~ ~ i n c i a u x ,  présentés pOU,r l'année COU- sition modifiée, n,ous l'avons préparée à la lu- 
rante, prévoit un relèvement d'environ 200 mière d,es délibérations de la confé,rcnce. Je 
millions de dollars dans les dépenses de la pré- vais maintenant en esposer sommairement les 
sente année comparativement k celles de 1940. termes. Elle est, comme je le disais, pure- 
C'est un<e augmentation d'environ les deux ment facirltative. Toute qui désire 
tiers. S'il faut, encore aux provinces Un im- nTen pas tenir compte, airra toute liberté de 
pet sur le revenu des particuliers et des 80- le faire e t  de régler ses propres problèmes 
ciétés, certaines devront recourir à des expé- elle )lentend. ~~~~t aux provinces qui 
dients d'ordre fiscal beaucoup plus rigoureux le G~~~~~~~~~~ passera avec elles 
que ceux qu'elles avaient adoptés avant la un accord qui se terminera ciniq ,ans après la 
guerre. Les besoins financiers des provinces 
les moins fe,ront surgir des impôts fin de l'accord actuel. La durée en sera donc 

de plus en plus arbitraires et d'exception, abou- plus Ionme que le terme de trois ans que 
tiront à dans le entre prévoyaient nos propositions primitives. Nous 

les provinces et l~accroissement de l,étati- comptons toutefois que certaines provinces 

sation que les pro- voudront signer tout de suite e t  que d'autres, 

rinces ,exploiteront a,fin de se procurer des si tant est qu'elles veuillent le faire, différeront 

recettes additionnelles, ce qui naturellement leur "gnature d'un de deux ans' Ou da- 
entraînerait la perte de revenus pour le Do- vmtage. Cjest pour cette nous 
minion. Meme en tenant de tout a paru inopportun de proposer une durée de 
cela, il est difficile de voir comment les pro- de cinq 
t,inces pourraient conserver solvabilité Dans son essence, nlotrr proposition pres- 
et une certaine mesune d'autonomie financière. crit qu'en r'etour de paiements a ~ n u e l s  spéci- 

fiés e t  inconditionnels, et  d'autres avantages, 
En outre. les impôts arbitraires e t  d'exception les provinces consent,antes entreprendront de 
perçus par les provinces s'ajouteraient aux. im- restreindre qu'il suit, pour la durée de 
pôts,fédéraux qui, bien que sensiblement moins leur recours aux tmis catégories de 
élevés qu'ils le sont présentement, seraient taxes directes imposées par paliers: 
encore de beaucoup ~ l u s  élevés qu'nvamt la (a) Les provinces consentantes convien- 
guerre. Le Dominion ne peut rester indiffé- draient de ne pas prélever d'impôt sur le 
rent et permettre à cet état de choses de sur- revenu des particuliers ni de permettre à 
gir. Il gênerait considérablement la capacité leurs municipalités de le faire. Il y aurait 
de l'entreprise privée de  maintenir I'embau- naturellement double imposition du revenu 
chage un niveau élevé e t  de l'accroître. des particuliers dans les provinces qui ne 
Notile fédéra] s'en trouverait affaibli e t  voudraient pas participer à l'accord et qui 

peut-être détruit. prélèveraient effectivement leurs propres 
Le en est venu la cornlu- impôts sur le revenu des particuliers, mais 

afin d'aider à alléger le fardeau que com- 
aion qu'il manquerait gravement à ses devoirs g or ter ait ce dédoublement, le gouvernement 
s'il permettait à cet é ta t  d'e choses de surgir fédéral consentirait à porter au du 
s m s  essayer de le prévenir. 11 est persuadé contribuable le montant de l'impôt qu'il a 
qu'il manquerait à ses devoirs envers les dû payer à la province, jusqu7à concurrence 
Canadi'ens s'il ne s'efforçait de trouver quel- de 5 p. 100 de l'impôt payable au  gouverne- 
qu,e proposition modifiée, que pourraient ac- ment fédéral par ce contribuable. On évi- 
cepter les provinces désireuws de l'accepter terait aimi d'accroître les charges financières 
et que laisseraient de côté celles qui n'en. vou- du contribuable lorsque l'impôt provincial 

[Le très hon. M. Ilsley.] 
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ne dépasse pas 5 p. 100 de l'impôt fédéral. 
Bien entendu, le gouvernement provincial 
devra être seul juge du montant et de la 
nature de l'impôt qu'il compterait ù. ses 
ressortissants, mais, évidemment, I'incommo- 
dité que se verrait imposer le contribuable 
du fait d'avoir à remplir deux séries de 
formules et de calculer son impôt sur deux 
différents taux de fiscalité serait moindre si 
I'impôt provincial était établi à un pourcen- 
tage fixe de l'impôt que le contribuable pour- 
rait avoir à verser au gouvernement fédéral. 
E t ,  afin d'aider dans ce sens, le gouverne- 
ment fédéral serait disposé à mettre à la 
dispo~ition des intéressés des exemplaires 
suppléme?taires de ses formule8 pour qu'en 
reinplissant sa formule d'impôt fédéral le 
contribuable n'ait simplement qu'à en faire 
une copie mpplémentaire e t  à la mettre à 
la poste avec son chèque au trésorier de sa 
province. 

( b )  La province consentante s'engagerait 
à prélever un impôt de 5 p. 100 sur les re- 
cettes nettes des sociétés établies sur son 
territoire et prendrait en son nom propre 
et en celui de ses miinicipalités l'engage- 
ment de ne prélever aucun autre impôt 
.sur les sociétés ni aiicun impôt sur les eo- 
ciétés autres que celles de l'exploitation mi- 
nière ou forestière. A cette fin, l'expression 
i<' :mpôt nir les s0ciét.é~" aurait le même 
sens qu'aiix termes des ententes esistantea. 
De pliis, la province s'engagerait à abolir 
l'iinpôt spécial susmentionné de 5 p. 100, 
dès la conclusion par toutes les provinces 
d'iin accord fiscal avec le Dominion. Ce 
prélèvement de 5 p. 100 frapperait le revenu 
imposable défini dans la loi fédérale de l'im- 
1,ôt eur le revenu et la répartition entre les 
provinces en ~ e r a i t  faite en conformité de 
rPgles uniformes convenues entre le Domi- 
nion e t  les provinces concluant une entente. 
Le Dominion percevrait l'impôt de 5 p. 
100 pour le compte de la province et ré- 
duirait ses versements annuels ci-après expli- 
qués à ladite province du montant ainsi 
percu. Toute province non parkie à I'ac- 
cord pourrait prélever, h son gré, des impôts 
sur ces sociétés, mais aucun impôt entrant 
dans la définition d'impôt sur les sociétés 
ou d'impôt sur le revenu, sauf les impôts 
sur les sociétés engagées dans l'exploitation 

. minière ou forestière, ne serait considéré 
comme dépense à déduire aux fins du calcul 
du revenu imposable en vertu des lois fédé- 
rales d'imposition. 

(c) De plus, la ~rovince consentante s'en- 
gagerait, pour la durée de l'accord, mi t  à 
rie prélever aiicun droit sur les successions, 
soit au cas où elle désirerait continuer en 
p~élrver.  h accepter une réduction compen- 

satrice des sommes annuelles à elle dues 
par le Dominion. Dans ce dernier cas, le 
Dominion accorderait, relativement aux 
droits siicces&wraux perçus par la province 
un crédit applicable aux sommes lui reve- 
nant du même chef, mais le crédit serait 
limité à la moitié desdites sommes. Les 
versements annuels du Dominion à la pro- 
vince consentante qui continuerait à pré- 
lever des droits successoraux seraient alors ré- 
duits du montant global de ces crédits. Pour 
donner suite à cette proposition, il faudrait, 
bien entendu doubler le taux des droits 
successoraux aujourd'hui en vigueur sou3 
l'empire de la loi fédérale mais, par suite du 
régime de crédits déjà expod, le fardeau 
global des droits successoraux, fédéraux et 
provinciaux, dans les provinces qui conti- 
nueraient à les percevoir, resterait le même 
qu'aujourd'hui. 

. En retour de ces engagements, les provinces 
consentantes bénéficieraient d'annuités fédé- 
rales s'inspirsrit de la proposition fo~mulée 
,par le Dominion aux premiers ministres pro- 
vinciaiix au coiirs de la conférence tenu.e il y 
a dcux mois. Pour la durée de l'accord, le 
Doininion s'engagerait à ajouter niix subven- 
tions statutaires actuelles le montant néces- 
saire pour garantir aux provinces cons~ntantes 
iin minimum annuel comprenant. lesdites sub- 
v~nrions statutaires, de $15 par personne 
dlapr&s le chiffre réel de sa population en 
1941 ou le chiffre estismatif de sa .population, 
en 1943, selon le plus important des deux. 
Le': versements à effectuer en une année don- 
née re,présenteraient le minimum garanti, plus 
une somme établie d'après l'augmentation à 
la fois de la po~ulation. et de la production 
brule par tête; ils se fonderaient sur la moy- 
enne des versemen'ts établis séparément pour 
cllacune des trois années précédentes. Dans 
surun cas, les ~rersements fédéraux ne seraient 
intérieurs .i 150 p. 100 des recettes annuelles 
d'iine province sous l'empire de son accord 
du temps de guerre. Aucune d'elles ne rece- 
vrait moins de 2 millions de dollars. De 
plus, toutes les provinces pourraient frapper 
d'impôt les exp!oitations 'minières et fores- 
tières qui seraient autorisées à traiter ces ver- 
sements comme dépenses déductibles aux fin9 
de l'impôt fédéral. Enfin, dans le cas des 
sociétés qui s'occupent surtout de produire, 
pour la distribution au public, ou de distri- 
buer ail public de l'énergie électrique, du gaz 
ou de la vapeur, le Dominion payerait aux 
pro\.inces en cause la moitié du montant net 
des. perceptions de l'impôt fédéral sur le re- 
venu de ces sociétés relativement aux entre- 
prises de ce genre. Ce versement aux gou- 
verne.ments provinciaux serait réduit d'une 
somme égale aux impôts qu'il aurait percus 
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de ces sociétés. Si un gouvernement ,provin- 
cial ou I'iine de ses m~nici~palités se saisiesait 
d'iine socitté acquittant l'i'mpôt (aiitre que 
celles (les c:llégoi.ies que nous venons de  men- 
tionncr), le versement annuel spécifiii, pour 
celte provin,ce, serait ré'duit d u  montant de  
I'impGt perdu par le Dominion. Les disposi- 
t,ioiis concernant l'allocation relative aiix im- 
pôts sur les exploitations minières e t  fort's- 
tières e t  la moitié de  l'impôt (le certnines so- 
cihtés d'iitilité publiqu'e, s'appliqiicroiit B toutea 

Ics proLinces, qii'ellcs aient oli non, signé un 
ac~r*or(l. 

J'ai fait pr6parcr uii tableau inldiqiiant Jcs 
vcrsrinrnts miniinunis garantis a tolites Ira 
provintcs et ceux qu'on prévoit pour l'année 
1947. :L siipposcr qiie toutes les provinces si- 
:.nent l'accord, de mênie que les recettes pro- 
\inriales dérivées, a I'lieure actuelle, de sour- 
c-is comparables Arec le conaentemcnl, de  
la Cli.iinbie, je consignerai ce t:iblrau au  
(orriptc rendu : 

VERSEMENTS DU DOMINION AUX PROVINCES SOUS L'EMPIRE DES .4CCORDS FISCAUX PROJET& 

(millions de dollars) 

1 Perceptions moyennes au cours de la dernière période de cinq ans pour laquelle les chiffres sont dispo- 
nibles, à savoir, 1940 à 1944 inclusivement. 

2 A l'exclusion des subventions provisoires de $275,000 (1. du P.-6.). $1,300,000 (N.-E.) et $9OO,ûûO (N.-B.). 
comprises dans la colonne précédente à, titre de recettes provenant des accords fiscaux du temps de guerre qui 
deviendront statutaires à l'expiration desdits accords. 

NoTE:-L~ tableau ne tient pas compte de l'augmentation des recettes provinciales découlant des propo- 
sitions fédérales relatives aux impôts sur les exploitations minières et  forestières, ni de la contribution fédérale 
de la moiti6 des recettes tirees des impôts sur certaines sociétés d'utilité publique. Il va sans dire qu'il ne 
tient pas compte, non plus. des versements découlant de la perception de la taxe provinciale spéciale de 5 p 
100 sur les sociét6s, ni des sommes cr6ditées au contribuable lorsque les provinces continuent de percevoir 
les droits successoraux. Ces deux derniers éléments ne modifient que l'attribution d'une partie des verse 
ments, sans en changer le montant total 

- 

Ile du Prince-Edouard.. . . . . . . .  
Nouvelle-Ecosse.. . . . . . . . . . . . . .  
Nouveau-Brunswick.. ......... 
Québec.. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  

....................... Ontario. 
Manitoba. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  
Saskatchewan. ................ 
Alberta. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  
Colombie-Britannique . . . . . . . . .  

Total .............. 

Si l'on examine le tableau de  près, on consta- 
tcra que les neuf provinces touchent 134.5 mil- 
lions de dollars par année sous forme de subven- 
tions statutaires, de versements effectués par le 

Recettes provinciales actuelles 

gouvernement fédéral sous l'empire des accords 
fisciaux du temps d e  guerre, e t  d e  droits sur 
les successions. Si toutes les provincw accep- 
taient la nonvelle proposition, elles ~Cevraient ,  
d'après les prévisions aotuelles, un  versement 
global de 198.2 millions en 1947 et, si bas que 
puisse tomber le niveau du revenu national au 
cours des cinq années subséquentes, elles pour- 

Versements du Domi- 
nlon sous 

l'empire des accords 
fiscaux projetés 

raient toujours compter sur un versement mi- 
nimum de 181.4 millions. 

i n i m u n  
garanti 

-- 
2 . 0  
8 . 9  
7 . 0  

50.9 
58.3 
10.9 
13.4 
11.9 
18.1 

181.4 

Total des 
sources 
précé- 
dentes 

1 - 2  
4 .2  
4 .8  

31.3 
44.3 

8 . 0  
8 . 2  
8 . 2  

14.3 

124.5 

Si l'une quelconque des provin.ces ne vou- 
lait pas signer l'accord, il lui daudrait peîce- 
voir les sommes indiquées dans le tableau sui- 
vant a u  moyen d'impôts sur le revenu per- 
sonnel et  sur les sociétés, ou d'autres taxes, 
afin de  porter son revenu au niveau de  celui 
qui est prévu pour 1947 en vertu d e  l'accord: 

.. Ile du Prince-Edouard.. $ 1 . 2  millions 
?Jouvelle-Ecosse ........... 7.4 
Nouveau-Brunewick ...... 5 . 5  .................. Québec 46.6 
Ontario .................. 4 9 . 2  ................ Manitoba 9 . 5  
Saskatchewan ............ 1 1 . 3  

Prévisions 
actue~es 

pour 
1947 

2 .0  
10.0 
7 .5  

57.3 
64.5 
11.8 
13.7 
13.3 
18:l 

198.2 

Droits(l) 
succes- 

soraux pro- 
vinciaux 

.1 

. 6  

. 4  
7 .8  

12.1 
.6  - 4 
.6 

1 .3  

23.9 

-- 
Subven- 1 tions 

du temps statu- 
de guerre / taires 

Alberta .................. 1 0 . 9  ..... Colombie-Britannique 1 5 . 8  

.7  
2 .9  
3.7 

20-6 
29.0 
5 .7  
5 .8  
5.8 

12.0 

86.2 

[Le très hou. M. Ilsley.] 

.42 

.72 

.72 
2 . 9  
3 . 2  
1.7 
2 . 0  
1.8 
1 . 0  

14.4 
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J e  &te ces chiffres pour in,diquer les diffi- rùullement qu'une province ou une région 
rniltés financières que devront immédiatement éprouvée par une calanlit& ne  puisse, à lYoc- 
rksoudre les neuf provinces si 15on ne conclut casion, bénéficier d'une aide spéciale d'un: Ca- 
pas un autre accord, e t  donner une idée du ractère provisoire. 
fardeau probable qui retombera sur le régime Un aiitre avantage de la proposition découle 
fiscal du Canada. 11 faut résoudre les difficul- du fait  que les reven,us consen- 
tés financières de oes provinces si nous vou- tante seraient beaucoup plus stsbles. L~ pro- 
Ions édifier un Canada f,ort e t  ~ i n i .  N'est-i'l ,.ince bénéficier,ait, bien en,tendu, de tciut ac- 
P u  Plus sage 'de les résoudre au moyen d'un croissement de sa population et  du revenu bnit 
mode de versements automatiques calculés de national, mais ses recettes provenant des trois 
faron objective e t  effect.ués, 'poiir ainsi dire, d~imposition ne tomberaient jamais au 
comme loyer d'un bien plutôt qu'nu m'ogen de dessous du minimum quelle que 
subrentio1ls ou d'aumônes P'ilres et  simples. être la situ,ation, écon,omiqlie. seules les recet- 
Soit que cette dernière mét,hode, mise en tes fédérales 

les effets d,i,ne a u v r e  au taux indiqué. encourage des dépen- 
ses non motivées,-car on espérerait ttoujours crise écon,omique, mais le gouvernement fé- 

compter sur une ,aide s u p p l ~ m e n t a i r e ~ o i t  déral est beaucoup mieux en mesure que n'im- 
qu'ellr nécessit.e de la part du gouvernement porte quel gouvernement provincial de sup- 
fédéral une surveillance d,e l'administrati'on porter, pendant quelque temps, u n  gros déficit. 
provinciale, ce qui n'rst ni désirable ni prati- Le  niveau minimum considérable qui slappli- 
cable. querait à une parti'e appréciable des r,ecettes 

On a prétendu que les i-ersements que  le des gouvern,ements pro vin ci au)^ consentants 
Domini'on ~ r o ~ o s a i t  d'accmder aux prorinces permettrait à ces derniers d'organiser avec plus 
n'étaient pas fondés sur le principe des be- dlassuran,ce leurs programmes de mise en 
$oints fiscaux. Cett.e critique ne tient pas comp- ,.,leur et il à des 
te des faits concrets. Ce qui vaut surtout sujets que 1.eur attribue la constitution, iine dans la position adoptée par les provinces 
pell clest laquelle responsabilité financière e t  une liberté de dé- 

que la plus partie cision précédemment inconnuses. L'adminis- 
des et  du revenu du pays sant con- tration fédérale s'cn trouverait également raf- 
centrés dnm les deux ou trois grandes provin'- fermie. 
ces, que 1s plupart des bureaux principaux E n  PIUS d'assurer aux provinces consentan- 
des grandes sociétés son~t situés dans tes un revenu annuel précisément et  objecti- 
Ontario e t  Qilébec e t  que, par conséquent, les vement déte.rminé, représentant une somme 
plus grandes pnol-inces obtiennent une part suffisante e t  offrant Un caractèr'e de stabil;té, 
démeçiirée du revenu fiscal fondé sur les bé- l'accord que nous sommes disposés à con'clure 
néfices des sociétés e t  sur le revenu et les avec chaque province contribuerait sensible- 
biens personnels résultan,t du  commerce na- ment à éliminer le chel.aucliement, e t  les 
tional, L~~ propositions fédérales prévoient métliodes d'imposition injustes e t  inécon'omi- 
une rnéthod,e selon laquelle les trois Provinces ques qui autrement devront être appliquées 
rnaritiines e t  les trois des Prairies lorsqii'e les accords fiscaux du temps de guer- 
pourront obtenir de ces sources le même re- re espireront. Dan's chacune des provinces 
venu par tête qiJe les provinces d'Ontario consentantes, les impôts globaux sur les reve- 
et de ~ ~ ~ & l , ~ ~ .  E~ certains droits nus des particuliew e t  des sociétés seront uni- 

fédéral pour la durée de  IJaccord, ces pro- formes e t  il en sera peut-être aussi de même 
\-inces pourront bénéficier, dans la même pro- des droits successoraux. 
portion par tt'te que les deux provinces cen- Un  seul organisme sera cliargé de la per- 
traies. du produit des trois importants domai- ception de ces impôts e t  l'écart entre leur 
nes d'impôts directs progressifs, savoir l'es taux global dans les prorrinces qui ont sou* 
impôts sur les sociétés e t  siir le revenu per- crit à l'accord e t  dans celles qui s'y sont refu- 
sonlnel ainsi que les droits çiir les successions. ebrs n.e sera guère appréciable. 
C'est s î i rem~nt  aller nslez loin pour satisfaire 1 , ~ s  arrangements proposés représentent, je 
nlix esigrnces financières. Si, malgré cette crois, cc qui pcut le plu? se rspproclier, dans 
a,idc, une province qiiclconque se trouirait, Ica circonstances act,uelles. d'un régime efficace 
dans des conditions normsles, aux prises avec de taxation dii revenu des pnrticuliers e t  des 
tics difficii1ti.s fiii:inc.ièrcs, ce ne poiirrait Gtre coi.poratiotis, ninsi que de droits successoraux. 
qiic Ir rEsiilt.at (te d6pcnscs relltivcment plus J'invitc lcs piovin~ccs à 6tiidier avec La plus 
i.levi.cis ou dii cl4faiit dc puiser dans la même grande nttcnlion notre proposition, car la fa- 
incsurc que Ice aiitrcs prorinccs cl'aiitres solir- son dont les iml-iôts sont pr61evés e t  Ic taux 
ces fiscnles de revenu. E n  pareil cas, une d'iiiiposition cxerccnt une influence décisive 
aut.re subvcntion npl>licablc aux besoins finan- sur l'esprit d'entrcprise, &sur l'ardeur au  tra- 
ricrs serait injiistifinblr, mais cela ne signifie ~ x i l  et  sur le r'evenu national. 11 va de soi 
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qu.e l'on ret,irerait d'autres avantages impor- 
tants d'un accord provisoire avec toutes les 
provinces, sans lequ,el le Gouvernement fédé- 
ral ne serait pas en mesure de remplir les 
engagements qu'ils a pris au moment de la 
conférence, en ce qui conce,rne l'atténuation de 
l'élément de double imposition sur les béné- 
fices distribués par les sociétés, élément qui 
tend à décou.rager les placements aléatoires. 

Un point qiii est peut-être en~core plus im- 
portant est que, lorsqulon aura conclu avec 
toutes les provinces des accords assurant au 
Dominion une juridiction exclusive dans ces 
trois domaines d'imposition, il faudra coordon- 
ner l'administration d'e ces impôts avec le 
programme fédéral touchant l'embauchage et 
l'activité économique. Qu'on me permette 
de rappeler ce que je déclarais le ler mai: 

"La justice sociale exige le recours, dans la 
plus grande mesur,e possible, à ces impôts pro- 
gressifs. Le bon sens économique veut qiie 
les taux en soi,ent limités de façon à ne 
pas détourner la population du dur travail 
ou des risques inhérents à une productioil 
effective et au progrès de la nation. 
Il faut un jugement des plus sûrs pour main- 
tenir en équilibre toutes ces considérations 
contradictoires au milieu de toutes les con- 
ditions économiques changeantes et d'es ipres- 
sions politiques qu'une nation moderne doit 
envisager. Mais le ,succès à cet égsid est 
indispensable nu maintien de l'embauchage 
et au progrès économiqu.e. E t  ce succès 
serait beaucoup plus difficile, sinon impossible, 
s'il falkit  l'intervention commune de dix gou- 
vernements plutôt que d'un seul. C'est le 
Dominion qui est le mieux en mesure de voir 
à ce qu'e ces impôts progressifs soient pleine- 
ment exploités, mais non au point où ils puis- 
sent causer plus de tort que de bien. Si, tou- 
tefois, les pro~~inces recourent, elles aussi, à 
cet impôt, elles auront tendance, naturelle- 
ment, à se placer à un point de vue plus 
étroit, au point de vue pureinent financier 
et à faire monter tous leurs impôts e t  ceux 
du gouvernement fédéral à des niveaux non 
économiques. Si, par exemple, on constatait, 
au cours des années, que l'impôt sur le reve- 
nu des sociétés est él'evé au point d'empêcher 
l'expansion normale de l'industrie et de l'em- 
bauchage au pays, en général, le gouveine- 
ment fédéral jugerait à propos de l'abaisser; 
mais si l'es provinces prélevaient aussi cet 
impôt, quelques-unes d'entre elles, sinon tou- 
tes, relèveraient probablement leur impôt sur 
le revenu des sociétés, afin de profiter de la 
réduction effectuée par le Dominion. Les 
provinces pourraient cr.oire, e t  avec raison, 
qu'elles ne sont pas en mesure d'adopter un 
programme d'aussi longue portée que le Do- 
minion, et si elles manquaient de revenus, 
il leur serait probablement clifficile de réduire 
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lei~rs impôts ou d'empêcher leur relèvement, 
à cause des effets possibles que la chose pour- 
rait avoir sur l'embauchage général et le pro- 
grès économique du pays, en général. Cet 
argument aurait beaucoup de force, surtout 
aux époques où l'embauchage e t  les salaires 
seraient à la baisse et où il faudrait recourir 
à des mesures énergiques pour encourager les 
dépenses privées e t  l'expansion industrielle. 
En  pareils temps, les provinces verraient natu- 
rellemen~t fléchir leurs revenus dans d'autres 
domaines, e t  hésiteraient avec raison à partici- 
per à un programme de réduction des im- 
pôts sur les revenus ou les bénéfices dont les 
avantages, si marqués qu'ils soient à la longue, 
auraient pour effet immédiat de réduire sensi- 
blement les revenus sur lesquela se fondent 
les dépenses provinciales." 

Pour la gouverne de la Chambre, je dirai 
que j'adrese ce soir par la poste au premier 
ministre de chacune des provinces une lettre 
contenant l'offre que je viens d'énoncer et 
d'analyser. 

Il est à désirer que leu gouvernements pro- 
vincinux qui acceptent de conclure un accord 
de ce genre nous le fassent eavoir au plus tôt. 
Les dispositions poiirront alors être prises pour 
donner aux accords la forme définitive qui 
conviendra à toutes les provinces qui se pro- 
poseront de les signer. Dans certains cas, dcs 
dispositions spéciales devront tenir compte 
(le circonetantances particulières. Il est en- 
tendu, par exemple, que les provinces de 
l'Ouest pourraient ne pas désirer signer u n  
nouvel accord sur les impôts tant qu'un accord 
collatéral n'aurait pas été conclu au fiujet dit 
reriiboursement de leurs dettes en billets di1 
trésor qii'elles ont envers le Dominion. Le 
Nouveaii-Brunswick, la Nouvelle-Ecosee et I'Ile 
du Prince-Edouard, si ces provinces désiraient 
accepter la proposition, exigeraient pcut-être 
aurisi de considérer une extension de quelques 
mois des présents accords d'impôts du temps 
[te guerre, qui doivent prendre fin respective- 
ment le 31 octobre, le 30 novembre et le 31 
décembre prochains, si les meures  législatives 
nécefcaires, autorisant les versements annuels, 
oe pouvaient être préparées assez tôt pour 
qu'elles deviennent lois au cours de la présente 
jesiion dii Parlement. Ces questions et d'au- 
tres du même genre feront l'objet d'une di+ 
cii'sion avec les représentants des gouvernc- 
ments provinciaux intéressés. J'espère toute- 
fois que toutes les questions de principe poiir- 
ront être réglées assez tôt pour permettre à 
une date rapprochée la présentation au Pnrle- 
ment des mesures législatives nécessaires. 

La Chambre remarquera que le projet que 
je viens d'exposer est rigoureusement restreint 
h des questions de finance e t  d'impôt. C'est 
le résultat inéluctable de notre impuisance à 
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en arriver juequ'ici à une entente avec les a fallu, à titre de mesure provisoire, y ins&- 
provinces. II est évident que le Dominion ne rer une échelle de taux supplémentaire afin 
peut, par exemple, assumer la respomabilité d'empêcher qu'on ne profite du double pri- 
des chômeurs, des personnes aptes au travail vilège des alqlocations familiales e t  de la défal- 
dans certaines provinces à l'exclusion des autres cation d'impôt pour le compte du même en- 
provinces. Il ne saurait non plus présenter le fant. 11 faut aussi tenir coinpte du fait que 
programme général de sécurité sociale que notre régime d'impôt sur le reFenu comprend, 
nous avions envisagé sans conclure en même dans sa forme actuelle, deux impôts distincts: 
temps un accord financier satisfaisant avec l'impôt n-ormal, qui a eu sa  source dans l'im- 
les provinces. I l  faut donc momentanément pôt pour l'a défense nationale, e t  l'impôt pro- 
garder en suspens plusi,eurs des objectifs im- gressif. Chacun de ces imp6ts comporte ses 
portants que vi,~aient ]e,s propositions géné- propres allocations e t  ses propres dégrèvements 
raies annoncées par le Dominion en août der- qui sont un ensemble de déductions sur le re- 
nier. Ces objectifs n'en restent pas moins une venu e t  de défalcation d'impôt. La  structure 
partie es?entielle du programme du gouver- de l'impôt est non seulement compliquée mais, 
nement actuel. N~~~ sommes toujours dis- comme la Cham'bre le sait fort bien, la rédac- 
posés à réaliser ces mepurefi ou dlautres me- tion de  la loi laisse à désirer. NOUS avons 
sures analogues dès que nous pourrons en déjà confié à un comité interministériel le 

à ententev nous permettant djen soin de rédiger à nouveau toute la loi fiscale, 
o.ssurer ~ ~ ~ ~ é ~ ~ t i ~ ~  à la satis,faction générale. comme le besoin s'en fait fort sentir, mais 

Nous espérom ardemment que ceux qui ont le Ce travail ne sera Pas terminé en temps Pour 

pouvoir de rendre un accord possible ne tar- qu'on l'examine au cours de la présente ses- 

deront pas trop longtemps à nous permettre sion parlementaire. Toutefois, les modifica- 

de  réaliser les objectifs que nous avons en tions que je vais énumérer comportent non EU- 

vue. lement une révision radicale e t  une simplifi- 

Evidemment, le programme provisoire que cation du présent mode d'impôt sur le revenu 

jyai tracé ne représente pas la solution idéale, mais aussi un premier pas important vers une 
nouvelle rédaction et  une simpl'ification de la mais seulement un pis-aller. C'est cependant loi elle-même. la seule solution qui semble pratique pour le 

moment, ~i~~ el le  peut être améliorée, En  vertil de la loi actuelle, la limite des 

plusieurs prol.inces fieront prête,s, nous l'espé- exemptions d'impôt est de $660 Pour 1's Per- 

rons, à co,lcluie un accord immédiat. ~ 1 ~ ~ -  
sonnes seules et  de $1,200 pour les personnes 

tres pourront faire prochaine ou mariées. Comme mesure importante de la ré- 

suivante, N~~~ espérons qiie toutes vision actuelle, nous proposons de porter les 

les provinces constateront, en temps e t  lieu, exemptions à $750 pour les personnes seules et 
à $1,500 pour les personnes mariées qui n'ont qu'elles ont avantage à en arriver à cet personne à leur charge. Cette mesure, allant 

accord. Toute province cependant qui croit, à de pair al.ec la proposition que je vais sou- 
tort  peut-être, qu'une telle entente porte mettre dans un instant touchant les allocations 
atteinte à 'On autonomiel tend à une pour personnes à cliarge rayera de la liste des 
tralisation peu désirable, ou est de quelque contributions sur le de 550,000 à 600,000 
manière contraire à ses meilleurs intérêts, contribuables, soit environ le quart des con- 
sera parfaitement libre de rester à l'écart tribuables Les exemptions propos~es 
e t  de rÉglcr à sa guise ses proprzs problèmes. seront du genre des déductions sur le revenu 
Nous croyons cependant, pour notre part, qui s'opéraient avant l a  guerre et la déduction 
qu'un accord accefité à I'unaiiimité est le de  81,500 remplacera 
moyen effcace d'assurcr l'embauchage intégral, sur le revenu de $660 et  la remise d'impôt 
iin Iiaiit niveau d'existence e t  une large me- de 5150 accordée à un homme marié en vertu 
siire de sécurité sociale ail peuple canadien. de la loi actuelle. 

J e  désire maintenant parler plus en détail de 
l'impôt siir le revenu des particuliers. Comme 
je l'ai déJà dit, nous proposons une iéduction 
coilsidérable des taux de cet impôt, ù compter 
du ler janvier 1947. D e  plus, nous proposons 
une révision coniplète de toute la structure 
de cet impôt. Notre régime d'impôt sur 
le revenu des particulirrs est aujourd'hui inu- 
tilement compliqué, en partie parce que l'obli- 
gation de rembourser une portion de cet im- 
pôt, bien que désuète, fait encore partie du 
régime fiscal de base e t  en partie parce qu'il 

J e  suis ail courant des arguments pré- 
scntds par des personnes qui ne se sont peut- 
Ctre pas fnniiliarisées avec tous les faits, e t  
qui auraient désiré que la limite d'exemption 
eût été portée à $1,000 pour les personnes 
seilles et ?L 52.000 pour les personnes mariées, 
ou même i $1,200 e t  $2,400. Nous avons soi- 
gneiiacment étudié ces siiggestions ainsi que 
d'aiitrcs de iriCrne nature e t  nous en. sommes 
\.enils B la concliision que des exemptions de 
$750 et $1.500 sont les plus élevées que nous 
piii>sions proposer dans les circonstances ac- 
tuelle>. 
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Il nous faut, tout d'sbord, des revenus con- 
sidérables. Même sans aucune réduction d'im- 
pôt, nos revenus seront bien loin d'être aussi 
él'evéa que nos dépenses et encore bien loin de  
répondre S nos exigences financières pour l'an- 
née courante. De  plus, comme je l'ai indi- 
qué, il existe déjà un fort excédent de pou- 
voir d'achat que nous ne devons pas accroître 
inutileinent. Outre ces considérations immédia- 
te's, nous ne devons pas oublier que le Gou- 
vernement et  le Parlement doivent faire face 
i la période d'après-guerre, époque durant 
laquelle les événements pourraien,t se préci- 
piter et  h ce sujet nous avons accepté une large 
part de la responsabilité en vue de  maintenir 
l'em'baucliage à un niveau élevé. Vu toutes 
ces conditions, nous ne pouvons nous per- 
mettre de réduire nos revenus de  façon trop 
radicale. 

D'euxièmement, nous convenon.s tous, je 
crois, que l'impôt sur le revenu est le plus 
juste e t  le meilleur sur lequel nous puissions 
compter pour la majeure partie de nos recettes. 
Plus que tout autre, il tient com,pte, comme il 
convient, de la capacité d e  payer. A 'mon 
sens, il nous faut com~pter sur cet impôt aussi 
fortement que possible, sous réserve des restric- 
tions que ses effets imposent à l'initiative et  
au rendemen't. Cela vaut autant pour les bas 
salariés que pour les hauts salariés. Nous ne 
pouvons as'surer une juste répartition e t  un 
tra.itement équitable si les exem,ptiom sont ' 

tellement élevées qu'elles excluent la p h p a r t  
de ceux qui touchent des revenus. I l  est tout 
aussi i,mportant d'être juste dans  la réparti- 
tion des impôts entre les personnes qui gagnent 
!l,NO e t  $2,400 par année, respectivement, 
qu'entre ces personnes e t  celles qui gagnent 
">,O0 ou $10,000 par année. J'ai dit  que nous 
n'avons pas  les moyens de  réduire nos recettes 
au-delà d'un chiffre raisonnable. D'ans les cir- 
constances, si nous augmentions déraisonna- 
blement les exemptions de l'i~mqôt sur le reve- 
nu ou si nous abaissions t r w  rigou,reusement 
les taus dudit impôt, nous nous verrions 
obligés d'e pretscrire d,'autres mesures d e  taxa- 
tion, moins équitables e t  même régressives. 

Si nous comparons les exemptions que nous 
projetons d'ac~conder à celles en cours dans les 
autres pays, il est clair, à mon avis, que ces 
exemmptions sont aussi élevées qu,e le Canada 
peut raisonnaiblement se ge rme t t~e .  L'exemp- 
tion proposée d e  $750 pour les personnes seules 
se compare à une exemption d e  $700 en Aus- 
tralie e t  en Nouvelle-Zélande, d8e Sûû aux 
Etats-Unis et  d8e $490 en Grande-Bretagne. 
De même, l'exemption projetée de $1!500 pour 
une personne mariée se compare à une exemp- 
tion de $1.077 en Nouvelle-Zélande, de $1,000 
aus  Etats-Unis, d e  $931 en Australie e t  de  
$800 en Grande-Bretagne. E n  outre, il existe 
en Grande-Bretagne, en Australie e t  en Nou- 
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velle-Zélande d e  fortes taxes de sécurité so, 
ciaie Qui s'appliquent à des niveaux beau- 
coup plus bas que les dégrèvements que jtai 
mentionnés pour l'impôt sur le revenu seule- 
ment. 

A mon sens, nous sommes fortunés de  )pou- 
voir, après la guerre, nous permettre des 
exemptions d'impôt atteignant les t r o i ~  quarb  
de leur niveau d'avanbguerre, en dépit du 
fardeau énormément plus lourd que les hosti- 
lités nous ont imposé. La somme de revenus 
que nous pouvons prélever, c'est-àdire la som- 
me  d e  revenus imposables, idans la catégorie 
des traitements supérieurs, est d'une modicité 
décourageante. S i  la Chambre veut envisager 
sérieusement ses responsabilités, elle ne peut, 
à mon avis, préconiser das exemptions si exor- 
bitantes de  l'impôt sur le revenu qu'il faille 
inévitablement recourir à d'autres mesures 
fiscales moins équitables e t  moins franches. 

A titre de  mesure connexe au relèvement des 
exemptions fondamentales pour personnes 
seules e t  personnes, mariées, nous nous propo- 
sons de  remplacer par des dégrèvements à l'im- 
pôt les crédits fiscaux actuels de  $28 qu'on 
peut soustraire d e  l'impôt normal e t  d e  $80 
qu'on peut  soustraire d e  l'impôt progressif, 
pour personnes à charge. Il est aussi proposé 
que la mesure temporaire suivant laquelle les 
allocations familiales sont actuellement ajus- 
tées par rapport aux dégrèvements effectués à 
l'impôt sur le revenu pour chaque enfant du 
contribuable. fasse place à une solution simple 
et  permanente. On sait qu'en vertu d e  la 
méthode actuelle d'ajuster l'impôt d'une per- 
sonne qui touche des allocations familiales en 
raison de  ses enfank, cette personne a droit 
aux allocations familiales et  aux crédits fiscaux 
pour le même enfant, mais doit rembourser au 
Gouvernement une partie de l'allocation fa,mi- 
liale correspondant à peu près i la valeur 
des crédits fiscaux accordés pour l'enfant en 
question. E n  vertu de  cette méthode, tout 
contribuable qui r e ~ o i t  des allocations fami- 
liales doi t  en signaler le- montant ?i son em- 
ployeur, afin que ses dégrèvements d'impôt 
soient ajustés en conséquence. Ce système est 
embarrassant e t  compliqué pour le contribua- 
ble, l'employeur e t  l'administration de l'im- 
pôt sur le revenu. 

Pour surmonter ces complications on se pro- 
pose maintenant d'autoriser un dégrèvement 
unique e t  simple de  100 dollars pour chaque en- 
fant qui donne droit à une allocation fami- 
liale. et de  considérer tous les contribuables 
ayant de tels enfants comme recevant l'allo- 
cation familiale à laquelle ils auraient droit. 
Pour ce qui est des autres personnes à charge 
n'ayant pas droit à l'allocation, familiale il 
est aiitorisé un siinple dhgrèvement de $300. 
Cette mesure va constituer une solution pra- 
tique et  définitive et respectera en même temps 



le principe approuvé par cette Chambre au 
moment de l'acceptation de la loi des allo- 
cations familiales, à savoir qu'un contribua- 
ble touchant des allocations pour ses enfants 
ne jouirait pas d'une exemption intégrale sous 
le régime de la loi de l'impôt sur le revenu 
pour ces mêmes enfants. La valeur de $100 
de ce dégrèvement, ajoutée à l'allocation fa- 
miliale dépassera l'équivalent d'un dégrève- 
ment de $300 pour presque tous les contribua- 
bles. surtout chez ceux qui ont des reveEus 
moins élevés, oh l'excédent est considérable. 

Je  tiens à préciser que cette proposition sup- 
pose le versement d'allocations familiales à 
tous les contribuables qui ont des enfants y 
ayant droit, à compter du premier janvier 
1947. Un contribuable ayant un enfant don- 
nant droit à l'allocation familiale sera suppo- 
sé, aux fins d'imposition du revenu, avoir tou- 
ché ces allocations familiales et pourra dédui- 
re de son revenu seulement 100 dollars pour 
chaque enfant. Les contribuables qui ne tou- 
chent pas l'allocation familiale en ce moment 
pour des enfants qui y ont droit devraient 
la réclamer. à compter du début de l'an pro- 
chain. alors que la mesure projetée entrera 
en vigueur. 

Nous proposons encore une revision com- 
plète e t  une simplification de l'échelle des 
,taux d'imposition et une augmentation impor- 
tante des dégrèvements autorisés. L'impôt nor- 
mal actuel, l'impôt progressif, la formule ser- 
vant à estimer la partie remboursable qu'on 
ne percevra désormais plus et les tables de 
recouvrement des allocations familiales seront 
remplacées par une échelle unique de taux 
d'imposition progressifs applicables aux reve- 
nus imposables. compte tenu des nouveaux 
dégrèvements. Selon cette nouvelle échelle le 
taux de base sera de 22 p. 100 des premiers 

250 dollars de revenus au delà de la limite du 
dégrèvement, le taux suivant sera de 25 p. 
100 des 750 dollars suivants, puis de 28 p. 
100 des 1000 dollars suivadts e t  ainsi de suite 
jusqu'à concurrence d'un taux de 85 p. 100 
imposé aux revenus dépassant 250.000 dollars. 
La surtaxe sur les revenus provenant des pla- 
cements reste fixée à 4 p. 100, mais à fins d'allé- 
gement pour les revenus de moindre importan- 
ce on a porté l'exemption à ce titre de 1,500 à 
1,800 dollars. 

En remettant au point un régime d'impo- 
sition aussi complexe que le nôtre il ne nous 
a pas été possible d'assurer que tous les con- 
tribuables jouiront dans la même mesure des 
allégements effectués. Mais nous avons quand 
même voulu que la nouvelle échelle soit aussi 
simple et aussi équitable que possible. Comme 
je l'ai déjà dit, près de 550.000 personnes qui 
sont en ce moment assujetties à l'impôt sur 
le revenu des particuliers seront intégralement 
exemptées en vertu des nouvelles dispositions 
de la loi. Pour les contribuables dans les caté- 
gories qui se trouvent juste au-dessus de celles 
qui sont intégralement exemptées, on prévoit 
des allégements de l'ordre de 50 à 75 p. 100 et, 
en progression on en arrive à des allégements 
allant de 10 à 15 p. 100 environ pour la ma- 
j orité des contribuables. 

Pour illustrer de façon detaillée l'effet des 
nouvelles exemptions et des nouveaux taux on 
a préparé des tableaux comparatifs des im- 
pôts actuels et des impôts projetés intéressant 
les personnes célibataires, ou mariées sans en- 
fants, ou mariées avec deux enfants touchant 
des allocations familiales. Je  consigne main- 
tenant ces tableaux au compte-rendu de la 
Chambre de façon à renseigner les honorables 
députés et le public en général. 

Impôt sur 

Revenu 

revenu aux taux actuels et aux 
Célibataire 

Impôt Impôt 
1946 proposé, 1947 

taux proposés pour 1947 
Marié, sans enfant 

Imp6t Impôt 
1946 proposé, 1947 

$ .... $ .... .... .... .... .... . . . .  .... 
14 . . . .  

Note: En effectuaiit le calcul dea imphts ci-dessus indiqués, iioiis avons supposé que tous les 
revenus jusqu'a concurrence dc $30,000 sont ries revenus entièrement gagnés, et que les revenus 
de plus de $30,000 comprennent un revenu gagné du même montant et, en plus, un revenu 
provenant de placements, pour compléter le total. 
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Personne mariée ayant deux enfants d'%ge ?L recevoir les allocations familiales 
Le tableaii ci-dessous compare la situation du contribuable ayant deux enfants d'âge & 

recevoir les allocatigns familiales d'après lm nouvcaux taux d'impôts et le régime d'allocations 
familiales proposé pour 1947, ii celle de 1946. Afin d'établir cette comparaison, le résultat 
combiné des sommes Peques en allocations familiales e t  les impôts acquittés doivent figurer 
pour chaque année. Ce résultat est indiqué dans la colonne intitulée: "Résultat net". L y  
chiffres précédés du signe signifient que les allocations familiales excèdent du montant indique 
l'impôt sur le revenu. Les autres chiffres indiquent la somme à payer, après avoir soustrait 
les allocations familiales de lJimpi>t sur le revenu. En comparant le résultat net de 1947 & 
celui de 1946, le contribuable constatera l'amélioration de sa situation en 1947: il en résultera 
soit un accroissement de ses revenus nets, soit une diminution de son impbt. Pour en arriver 
à ces résultats, on a fixé l'allocation familiale à $72 pour chaque enfant, montant moyen versé 
d'après l'échelle actuelle. 

Situation en 1946 Situation en 1947 
Revenu Impôt sur le Allocation Résultat Impôt sur le Allocation Résultat 

revenu (al familiale net revenu familiale net 

(a) Comprend le recouvrement de l'allocation familiale lorsqu'elle est indiquée dans la co- 
lonne suivante. On présume que les allocations familiales ne sont pas versées, de façon 
générale, lorsque le taux de recouvrement dépasse 100 p. 100. Quand elles sont versées, 
on obtient le chiffre exact du nouvel impôt sur le revenu en ajoutant le plein montant 
de l'allocation au ohiffre de la première colonnle, dans le cas des revenus de $4,000 e t  
plus. Le résultat net, toutefois, ne serait pas modifié dans ce cas. 

Remarque: Dans le calcul de I'impôt sur le revenu, on tient pour établi que tous les revenus 
ne dépassant paa $30,000 sont des revenus entièrement gagnés, et que dans le cas des revenus 
dépassant ce montant, $30,000 sont des revenus gagnés et le reste, des revenus de placement. 

L'effet général des propositions dont je viens propose plusieurs autres modifications à cer- 
de  donner les grandes lignes sera de  diminuer taines dispositions de la loi. L'une d'elle a 
d e  quelque 143 millions d e  dollars, ou d'en- trait à l'assujettissement à l'impôt d u  mari 
viron 23 p. 100, les recettes d'une année en- e t  de la femme qui on t  chacun un revenu 
tière provenant de l'impôt sur le revenu, en personnel. Antérieurement à 1942, lorsque le 
si~pposant que les revenus se maintiennent à mari e t  la femme disposaient chacun d'un 
leur niveau actuel. Si  l'on ajoute le verse- revenu dépassant l'exemption prévue, le mari 
ment d'allocations familiales additionnelles au ?'avait pas droit au dégrèvement accordé aux 
montant d e  12 millions de  dollars, on obtient hommes mariés. e t  lui e t  son épouse acquit- 
le total de 155 millions, soit environ le quart taient le même impôt que les célibataires. 
des recettes que nous escomptions tirer de cet E n  vue d'inciter les femmes mariées à prendre 
impôt avant la réduction projetée. Cela dé- un emploi pendant la guerre, nous avons modi- 
montre la portke de la révision e t  l'importance fié la loi, en 1942, de façon que le mari pût 
des réductions que nous effectuons aujourd'hui. bénéficier du dégrèvement d'homme marié 
On se rappellera que la diminution projetée lorsque le revenu de sa femme provenait d e  
s'ajoutera à la réduction uniforme de  16 p. l'emploi qu'elle occupait. J e  propose main- 
100 que prévoyait le budget de l'an dernier. tenant que, à compter du ler  janvier 1947, 
Cependant, comme la nouvelle échelle n'en- nous retournions à la situation qui existait 
trera en vigueur que le l e r  janvier prochain, avant l'adoption d e  cette mesure d e  guerre. 
la diminution des recettes pour l'année finan- Ainsi, en 1947, le mari e t  la femme qui 
cière courante ne sera pas considérable: on touchent chacun un revenu de plus d e  $750 
prévoit qu'elle sera de l'ordre de  25 millions seront tous les deux assujettis à I'impôt au 
de  dollars. titre de célibataires. 

En plus de la révision générale du régime J e  propoze également une autre modifica- 
d e  l'impôt sur le revenu des particuliers, je tion dont l'effet sera de placer sur une base 
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plus équitable que par le passé l'imposition tenues de faire des déclarations d'impôt tous 
du mari e t  de la femme et de rendre notre les ans qiie leurs revenus soieiit imposables 
loi iin peu plus conforme à celle des autres ou non. En 1948, tous les cultivateurs et les 
pays. Voici en quoi consiste cette modifica- pêcheurs qui auront fait. des déclarations d'im- 
tion. Lorsque l'épouse d'un contribuable pôt pour 1946 et  1947 auront le droit d'établir 
touche un revenu personnel de plus de $250, ]a moyenne de leurs revenus pour les années 
le dégrèvement d'homme marié, au montant 1946, 1947 et 1948 et d'acquitter relativement 
de $1,500, auquel son mari aurait droit nor- à l'année 1948, non pas l'impôt de cette an- 
malement sera réduit du montant d~ revenu née-là. mais I1imDôt qu'ils auraient payé pen- 
de son épouse qui dépasse $250. Cette règle dant la période de trois ans s'ils avaient tau- 
s'appliquera dan* tous les cas OÙ le revenu ,hé le revenu moyen chacune des trois an- 
de l'épouse s'établit à $750 OU moins. Si son nées, le montant de l'impôt au- 
revenu est Supérieur à ce montant, le mari ront effectivement payé par rapport aux 
et la femme, Comme je le disais tantôt, acquit- années 1946 et 1947. CeCi veut dire, natu- 
teront l'impôt, chacun Sur son revenu Per- rellement, que dans certains cas le cultiva- 
sonnel, à titre de célibataires. Si le revenu teur, ou le pourra avoir droit à un 
de sa femme est inférieur à $750, le mari peut remboursement par rapport à 1948 dlune par- 
demander le dégrèvement d'homme marié, au tie des impôts qu3il aura payés pour les an- 
montant de $1,500, mais il doit soustraire de ,éeS 1946 et 1947. 
ce montant la partie du revenu de sa. femme Le ou le ne pas 
qui .dépa,sse $250. En un mot, le mari n'aura obligé de calculer son impôt cette 
droit au plein montant du dégrèvement méthode mais il est presque certain q,l,il 
d'homme marié. dont il bénéficie parce que Fera à son avantage d'y recourir. Je  fais cette 
sa femme est à sa oharge, que si le revenu déclaration afin de démontrer aux pêcheurs e t  
de son épouse ne dépasse pas $250 par année. l,importance de faire des dé- Lorsque le revenu de la femme dépasse cette 
somme, le dégrèvement de $1,500 accordé au clarations d'impôt tous les ans à l'avenir. 

mari est diminiié dans la proportion où le Lorsque nous étudierons les résolutions en 

revenu de son épouse est à $250. comité, je donnerai plus de détails eur cette 

Cette modification entrera en vigueur le ler méthode. 

janvier 1947. Un autre problème intéressant les cultira- 
je mentionn,e maintenant quelques modifi- teurs auquel nous avons accordé beaucoup .d'at- 

cations d'importance secondaire, sans toutefois tention est celui "du troupeau de base" dans le 
dans le détail. ~ i ~ ~ i ,  à compter du cas d'une ferme ou d'un ranch où l'on fait 

ler janvier prochain, les membres des forces l'élevage des bestiaux. Le ministère du Re- 
armées seront considérés, pour les fins de venu national a adopté la ~ r a t i ~ u e ,  je crois, 
llimpôt sur le revenu, au titre que les qui aut'orise les ajustements de revenus au 
civils. faite pour ceux qui sont en coursde  la période précédente de cinq ans 
d,ehors de l'hémisphère et qui ne dans le cas de ventes anormales d'écoulement 
feront pas partie, à cette date-là, de oii de liquidation. L'adopti'on générale de la 
permanente. De même, les dispositions spé- méthode de la moyenne pour les trois année's 
ciales relati~-es à la marine marcIlande deVien- - à venir, que je viens d'annoncer, devrait faci- 
dront à la fin de la présente année. liter considérablement les calcula dnns les cas 

Au cours du débat sur le budget, l'an der- ordinaires où l'on garde un troupeau de bé- 
nier, j'ai déclaré que le Gouvernement étu- tail et où les ventes annuella d'animaux 
dierait de façon sympatliiqiie la proposition peuvent varier d'année en année. Diverses 
portant que les cultivateurs et les pêcheurs, propositions ont été faites concernant une 
dont les revenus ont une tendance à varier application plus étendu,e du principe du 
considérablement d'année en année, devraient '.ti,oupeau de base" et à ce sujet, je tiens à 
6tre autorisés à acquitter leur impôt en le remercier certains honorables députés de l'aide 
calculant d'après la moyenne de leurs revenus qu'ils m'ont accordée. Cependant, la plupart 
pour une période d'année. Nous sommes dis- de ces propositions comportent une tenue de 
poji-s & proposer une méthode pratique quant livrcs plils ou moins complexe de la part du 

l'application du principe de la moyenne à. ces çultivnteur. E t  on ne saurait dire si elles 
groupes particuliers de contribuables. seront pratiques du point de vile du cultiva- 

La proposition permettrait au cultivateur, t ~ u r  et  de celui des autorités de la division 
ou au pêcl>eiir, de vers r  l'impôt sur son reve- de l'impôt tant que les fonctionnaires admi- 
ni1 cn tenant coinpt,e d'iine moyenne mobile iiistratifs de cette division n'auront pas étudié 
de trois ans. Pour l'année 1946 et. les la question de concert avec le ministère de 
ann6es rubséqucntes, tous les cultivateurs et l'Agriculture. 
les pî.clieurs qui désireront. profiter du privi- 11 y aura certaines autres modifications que 
lège d'établir In moyenne de leurs revenus je me contenterai de mentionner en passant. 
de trois annkes pour fins d'imposition, seront On adoptera une formule alternative en rem- 
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placement de celle qui est actiiclleinent dans \i!nierits et limitations, et  nc doit pas clre 
In loi, poiir dhtcrinincr la partie escmptni c.011.-i(i<:r<:e coninic fn i~an t  définitivement par- 
tl'inrpôt des penziom verç-écs i mêinc une tie de notie appareil fiscal. Les év6nements 
cni.c~e de en vertu de l'article 5 (1)  I:O~IF ont diimontré? toutefois. que noiis Vi- 
(h) de la loi, ct on modifiera In métliode de vons :L une époque tr6s éloignée de la nor- 
taxation app1iqiii.e aux paiements de sommes lilalc, qiie la menace de guerre pi'se encore 
globales j même des ,-nises dc re- si1.r noiis r t  rliiP. coninie je vicns dC le démon- 
traite. ainsi qu'aux autrcs paienicnts touclifs trer, le. cllarees financières qui opèrent le 
au moment de la retraite, ou du fait  de 1% perte bil(ipct f6dérai coilime conséquence de la ré- 
de son emploi. On une niéttiode rela- rente g11eri.e atteignen't encore des proportions 
tive à la répartiticln de reveniis provenant de la formidables. Après mûre réflexion, le Goiiver- 
vente ,j>ceuvres littéraires, dramatiques, musiCa- nement a conclu qu'il y avait lieu de  mainte- 
les ou artistiques la période pendant la- nir cette loi en viglleiir pour une autre année, 
quelle ]sauteur a t r ava i l l~  à Sa c o m p o ~ t i o n .  On i moins que le Parlement ne prenne, à sa pro- 
modifiera aussi loi actuelle dans son applica- rliaine session, les mesures requises pour l'a- 
tien à une qui n>liabite le Canada que broger avant cela. Néanmoins. nous proposons 

pendant une partie de d,imposition, et qu'il y soit apporté de nouvelles modifications 
en dernier lieu on présentera une mo(ijfication qui aiiront poilr effet (1) de la rendre appli- 
portant que dans le cas où les membrcs élus cable exclusivement aux corporations. libérant 
des Assemblées légielatives des provinces ninsi de  ses dieposikions toutes les sociétés en 

noni collectif et leu sociétés à propriétaire uni- çoivent une allocation pour dépenses résultant 
que ;  e t  (?) de ri.duire & 15 IOO. de de l'exercice d e  leurs fonctions ladite alloca- 100 qii'il était, le tails de l'impôt sur les sur- 

tion zera censée ne pas être un revenu impo- pllis dC bénéfices. 
sable jurqu'à concurrence d'au plus un tiers 
du  total formé par parlemelitaire Soiis estimons que ces changements dans 

régulière et  l'allocation pour dépenses. les iiripôts sur le revenu des sociétés et  sur les 
si~rplus de bénéfices vont diminuer de $135 

IMPÔT SUR LE REVESU DES SOCIETES ET rnillioiis le rendement des impôts en 1947. 
TAXE SUR LES SURPLUS DE BÉPI~FICES Puisque. toutefois, ils ne doivent s'appliqiier 

qu'aux bénéfices réalisés, oii considérés corn- A propos de l'impôt siIr le revenu des so- 
1,lC été réalisés, après le ler janvier 1947, 

ciétés et  sur les bénéfices des maisons d'affai- ,:, perte de rendement fiscal cette année même res. la Chambre se rappellera la diminution peu élevée, peut-être de 
génCrale que j'annoncais il y a quelques ins- de à millions d,e 
tants quan,d j'ai parlé de l'acquittement de 

obligations en vertu des ~~~~~d~ fiscaux du 1.3. taxe siir le revenu des sociétés et I'im- 

temps de guerre. par ces accords, le "11. les surplus de bénéfices seront au- 

minion est spécifiquement tenu "de diminuer 1~t-n outre à certains autres changements 

le taux de son impôt sur les revenus des d'ordre ~econdaire.  E n  de ceux-ci porte sur la 

ciétés dans ilne djau moins ~11sl)ocition. introduite en 1944. qui permettait 

lO0 de ces revenus,,. Ljimpat ordinaire sur le :t une société de porter air compte de son re- 

des sociétés est aujourd.llui de 18 venu .du temps de giierre la moitié de  ses 
100 e t  il y a en vertu de la loi de taxa- frais d'entretien et  de réparations subis si1 

tien sur les de bénéfices, un impôt  dSbut de l'après-guerre, afin de compenser les 

minimilm de 22 100 sur tous les revenus des travaux d'entretien qiii durent être différés à 
sociétés. ce qui fa i t  collectivement un impôt cawe tles conditions du temp-, de guerre e t  
ilniforme de 40 100, D~ plus, ~ ~ i ~ ~ ô t  Sur les qui avaient ainsi provoqi:é un relèvement fsc- 

de bénéfices réclame 20 100 ,je tout lice di1 reveiiii assujetti à la taxe siir les sur- 
revenii excédant 116% 100 des bénéfices nor- p i u s d e  bénéfices, Po'iir des motifs que nous 
malix, N~~~ propo,sons maintenant de rédui- analyserons lorsqiie nous aborderons en CO- 

re à 50 p. 100, de 40 p. 100 qii!il était, le tails mité l'étude de  ce projet de résolution. nous 
uniforme de l ~ i ~ ~ ô t  dlen faire complète- ne Lommes pas encore en mesure de désigner 
ment (in impôt le revenu des sociétés plii- otficiellement la période & cette dispmition 
tôt qu'une réilnion des deux genres d>impôt,  +e?a aisceptible d'application; aussi comptons- 

jlaVais pouvoir annoncer, dans mon nons en restreindre l'application aux sociétés 
exposé budgétaire d'aujourd'hui, ]'abrogation -ni ont acquitté sur leurs bénéfices un impBt 
de toute la loi sur la taxation des sirplus de d'un niontant supérieur à leurs bénéfices nor- 
bénéfices, à compter du premier janvier 1947. maux. 
Cornnie je l'expliquais l'an dernier, cette taxe, D'autres changements secondaires dans les 
qui fut  imposée à titre de  mesure de guerre, impôts siir le revenu des socibtbs e t  sur les 
fu t  appuyée sans réserve comme mod,alité né- eschdents de bénéfices prolongeront poiir une 
cessaire de la finance de guerre, mais elle corn- :iritie année les dégrèvements d'impôts nii- 
porte en temps normal d'indiscutables incon- jourd'liiii concédés à l'égard de  frais subis 

[Le très hon. M. Ilsley.] 



poiir travaiix de recherche par les sociétés 
pét:ol!fères, les sociétés minières e t  par I'in- 
dustrie du gaz naturel, e t  ces changements 
comporteront à l'égard du dégrèvement une 
mise au point compatible avec le taux réduit. 
de l'impôt sur la société, ainsi qu'une extension 
du dégrèvement de l'impôt à l'égard de frais 
subis pour approfondissement d'un puits d'hui- 
le existant. 

On continu)era d'exonérer de  l'iinpôt sur les 
suililus de bénéfices certaines catégories de 
mines. E n  outre, on dispensera de  l,a moitié 
du taux de 30 p. 100 de l'impôt sur le revenu 
des sociétés durant les trois premières aniiées 
d'exploitation les mines de ces catégories mises 
en activité au cours d e  la période triennale 
commençant le l e r  janvier l"347. On révoque- 
ra la disposition restrictive sur les sommes 
affectées aux ceuvres d e  bienfaisance que les 
sociétés peuvent déduire de leur revenu im- 
posable, pour bes périodes financières posté- 
rieures au 30 juin 1947. On rectifiera aussi 
l'inipôt frappant les trusts de p1,acements e t  
les sociétés de portefeuilie appartenant à des 
personnes non domiciliées au pays. 

I M P ~ T  SUR LES COO~ÉRAIIVES 

Je passe à l'impôt sur les coopératives. Les 
honorables députés se ~appel len~t  qu'en noveni- 
bre 1944, on a nommé une commission prési- 
dée par le juge Errol RlcDougaW, de la Coiir 
di1 banc d u  Roi  de Québec, chargée d'enquêter 
sur vette question épineuse. Elle a soumis son 
rapport peu de temps avant la présentation 
du budget de l'an dernier. E n  conséquence, 
on a décidé d'attendre pour agir que tous les 
intGressGs aient eu l'occasion d'examiner ce 
documen,t. 

J e  suis en mesure d'annoncer que le Gouver- 
nement fon,de d'une façon générale sur le rap- 
port de la Commission ses projets quant à 
l'imposition des coopératives de commerce, 
des coopératives de crédit e t  des sociétés d'as- 
surance mutuelle. 

L a  commission recommande d'abord l'abro- 
gation de  l'article, 4 p  de la loi de l'impôt de 
guerre sur le revenu, inséré dans la loi en 
1930 en vue d'autoriser le dégrèvement de 
certaines catégories de  coopératives moyeii- 
aan t  certaines conditions. Voici comment le 
rapport résume les raisons qui motivent son 
vœu : 

Par  suite <III libellé ambigu de cet article et 
de la difXculté de l'appliquer et parce que 
nous sommes d'opinion qu'il n'existe pas de 
ca té~or ie  générale ou group~,ment d'associations 
coopératives au Caiiada à l'heure actuelle dont 
le revenu ne devrait pas être déclaré sujet à 
impôt, nous croyons que cet article dans sa 
forme actuelle ne peut pas demeurer vu ].es 
critiques qu'il a suscitées. . 

Le Gouvernement accepte cette recom- 
mandation e t  propose donc l'abrogation de 
l'article 4 p .  Apparemment, cet article n'a 

giièie d'utilité. Quoi qu'ait prévu le Parle- 
tnent, les méthodes de commerce en honneur 
dans nos coopératives ordinaires ne sauraient, 
de l'avis des conseillers juridiques de la Cou- 
ronne, permettre à ces dernières d'obtenir un 
dégrèvement sous l'empire de cet article. 

E n  fait, la commission a recommandé que 
les coopératives soient frappées de l'impôt au  
même titre que les autres sociétés commercia- 
les. Le principe est  bon, mais il s'applique 
dificilemen~t. Commen't déterminer- le revenu 
imposable d'une coopérative? Certaines peu- 
vent gérer leurs affaires de façon à n'avoir 
aucun revenu iinposable en vertu de la loi de 
l'impôt de guerre sur l'e revenu. D'autree 
peuvent procéder de tel1,e sorte que leur revenu 
imposable e n  vertu de la loi soit très res- 
treint. E n  outre, on  fait à la clientèle di- 
vers versements que j'appelle dividendes de  
consommateurs ou ristournes, faute d'un terme 
plus juste e t  dont ba nature n'est pas nette- 
nient définie. Permettez-moi de citer un pas- 
sage du rapport présenté par la commission 
hlcDou,gall : 

. . .la société (coopérative) a, d'une manière 
générale, l'obligation de répartir entre les 
iiiembres ses bénéfic,es en proportion de leurs 
a,cli.ats. Ces recettes wssemblent partiellement 
à uil ,;,hais de ~ i . i s  ou escompte ordinaire. 
Le chiffre n'en varie pas moins selon le degré 
de coinpétence d.es directeurs de !a société et 
toute une série de circ'oilstan'ces imprévisibles 
sur lesquelles celle-ci n'a aucun pouvoir. I l  
peut aussi être affecté par le revenu provenant 
de pl.acenients de l'a société en obligations ou 
autres titres. I l  pourra également dépendre 
de l'attitude de la société à l'égard des affaires 
à traiter avec les personnes qui ne sont pas ses 
sociétaires, et des profits d'encouragement ac- 
cor8dés à ces derniers. Dhutre  p,art, si ces 
profits ne sont pas (d'istribués il est probable que 
le noinbre de membres e& le chiffre d'affaires de 
la société seront en ba~sse.  En principe, les 
soi-disant divi'dendes d,es consommateurs pour- 
ront assumer la forme d'un bénéfice aux mem- 
bres sur les profits ou d'un bénéfice sur les 
droits excessifs ou d'un bénéfice sur les place- 
nients ou d 'me  dépense de la société. 

O n  constate que la Commission s'est rendu 
rompte de  la nature complexe e t  ambiguë 
des soi-disant dividendes des con~omrnateiirs 
oii tistournes mais elle a décidé d'une façon 
géné r~ le  que la proportion des paiements mis 
facilement à la disposition des membres ou 
clients devraient être considérés comme le 
revenu de ces gens e t  non de la coopérative. 
Afin d'éviter toute injustice. elle a conseillé 
l'adoption d'une ligne de conduite analogue 
concernant les dividendes distribués à la clien- 
tèle pai. les sociétés ordinaires, les associations 
ou les entreprises industrielles. 

Ces iègles simples concernant l'imposition 
des dividende:' destinés à la client6le semblent 
assurer le fondement d'une solution pra- 
tique à un problème extrêmement épineux. 
On constate, toutefois, qu'ils constituent une 
déviation à un principe essentiel de  notre 
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régime fiscal puisqii'ils permettent de  sous- 
traire à l'impôt des recettes représentant dans 
certains cas e t  dans une certaine mesure, du 
moins, ainsi que l'a signalé la commission, une 
répartition de bénéfices commerciaux. Aütre- 
ment dit, si tous les versements proportionnés 
à la consommation sont entièrement soustraits 
à l'impôt, une coopérative ou une société ordi- 
naire pourrait diminuer les taxes qui seraient 
exigées autrement en répartissant son revenu 
d'après une méthode choisie de préférence à 
une autre; elle le distribuerait, par exemple, 
entièrement sous forme de dividendes non im- 
posables destinés aux consommateurs au lieu 
d'en verser une partie de  cette façon e t  le 
reste en dividendes fondés sur le capital- 
actions e t  assujettis à l'impôt. Sous un tel 
régime, la coopérative commerciale qui se con- 
sidère tenue d'aoquitter des intérêts ou des 
dividendes sur son capital avant de distribuer 
la ristourne verserait sur son revenu un impôt 
proportionné plus élevé que celle qui n'a pas 
assumé une telle obligation. On conviendra 
qu'il faut éviter si possible une mesure fiscale 
dont les résultats seraient tellement injustes 
e t  dont certains se serviraient en vue de di- 
minuer les impôts qu'ils seraient normalement 
tenus d'acquitter en  vertii de la loi. 

Voici une solution possible: on pourrait se 
dispenser de toute mesure spéciale visant les 
prétendus dividendes aux consommateurs (ou 
ristournes) e t  s'en remettre au  recours aux 
tribunaux; ces derniers détermineraient la na- 
ture des paiements en  regard des lois fiscales 
d'application générale. Une telle méthode, ce- 
pendant, occasionnerait peut-être de longs 
procès fâcheux pour les coopératives e t  d'au- 
tres sociétés; en outre. i l  est peu probable 
que les tribunaux établissent, en définitive, 
des principes de portée étendue e t  d'applica- 
tion facile. 

-4près une étude minutieuse, le Gouverne- 
ment a décidé d'accepter le vœu de la com- 
mission, d'après lequel les ristournes e t  les 
versements semblables seront déduits du  reve- 
nu, sous réserve d'une restriction relativement 
peu importante destinée à éviter au  moins 
quelques-unes des inégalités dont j'ai fait  men- 
tion. Voici cette restriction: aucune société 
ou association ne poiiirra distribuer de  ristour- 
nles exempte~s d'impôt jusqu'au point de ré- 
duire son revenu imposable au dessous d'un 
rendement raisonnable d u  capital engagé dans 
l'entreprise. Ce rendement raisonaable sera 
établi à 3 p. 100 du  capital utilisé, y com- 
pris le capital emprunté, moins l'intérêt versé 
par La compagnie ou la société sur le capital 
emprunté. e t  admis comme dépense dans le 
calcul du revenu du contribufable. Cette règle 
repose sur le principe que les sommes préle- 
vées sur le revenu imposable e t  destinées à 
être distribuées proportionnellement à l a  clien- 

[Le très hon. M. Ilsley.] 

tiile par une coopérative ou un8e société qui 
ne  vcrse pas au  moins 3 p. 100 du capital 
utilisé dans son entreprise, comprennent un  
revcnu provenant de l'utilisation d u  capital et 
ne devraient pas être entièrement exemptes 
d'impôt. En ce qui a trait à plusieurs coo. 
pératives qiii versent des ristournes cette mo- 
dification apportée au  vœu de la commission 
n'exercera que peu ou point d'effet, car elles 
reconnaissent déjà qulelJes doivent verser un 
iiittrêt ou des dividendes équi'valen'ts à au 
moins 3 p. 100 du capital, ou bien conserver 
un revenu non distribué imposable. Le capital- 
actions à dividende limité qui ne donne droit 
qu'à iin vote par membre plut~ôt qu'à un vote 
par action était u ~ m  caractéristique du  program- 
me d'organisation de la Rochdale Equitable 
Pion'eers Society, les vrais fondateurs du mou- 
vement coopératif. Les coopératives de ce 
genre pourront généralement revendiquer 
coinme allocation déductible l,e pl,ein montant 
de  leurs ristournes versées en  espèces. Toute 
coopérative qui ne verse pas B ses réserves 
irriposables ou qui ne  paye pas en intérêt 
ou  en dividende un montant total équivalent 
à 3 p. 100 du capital utilisé, sera assujettie à 
l'impôt sur partie de la somme mise en 
réserve, à même ses revenus, e t  destinée à 
être répartie d'après la dienhèle. 

On se propose d'applipuer cette disposition 
relative à la déduction des ristournes aux 
années fiscales se. terminant en 1946. 

L a  première chose à faire pour déterminer 
l'impôt acquitable par une coopérative ou 
toutte autre société sera de  calculer son reve- 
nu imposable de la façon ordinaire. Dans ce 
calcul, la coopérative ou la société pourra con- 
tinuer de réclamer comme dépenses les vewe- 
ments censés être des obligations exécutoires 
de la coopérative et  non pas des distributions 
de bénéfices. Syant  déterminé son revenu impo- 
sable, la coopérative ou la société pourra alors, 
si l'amendement projeté est adopté, déduire les 
distributions proportionnelles ii la clientèle, ver- 
sées à même le revenu de cette année-là, su- 
bordonnément à la restriction précitée. 

Le gouvernement convient avec la commis- 
sion que pour qu'elles puissent être déduites 
du revenu imposable, les ristournes doivent 
être versées peu après la fin de l'année finan- 
cière e t  sur baûe uniforme aux membres e t  aux 
clients. Certaines coopémtives commanditées 
a u  moyen d'un fonds automatiquement renou- 
velable répartissent leur excédent tous les ans 
proportionnellement à la clientèle, mais ver- 
sent au  cours d'une année subséquente les 
sommes que représentent ces répartitions. Les 
ristournes réparties mais non versées au  cours 
des antnées postérieures à 1941 seront déduc- 
tibles, dans l a  mesure indiquiée précédemment, 
: 11 cours de toute année postérieure à 1946 où 
clles sont versées. 
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Conformément à la reconimandation de la déclaration au  sujet  de  sa ligne d e  conduite. 
Commission, I'amendeiment proposé imposera Depilis 1930, date de  l'entrée en  vigueur d e  
également com1me condition des dkductions fu- l'article 4,(p) d e  la loi de l'impôt d,e guerre 
tures que  l a  société ou coopérative fasse part  sur le revenu, jusque vers 1940, les fonction- 
à ses clie,nts axant l,e début  de son année finan- naires de l'impôt sur le revenu interprétaient 
cière de  la proposition voulant que  les distri- cet article co,mme accordant une exemption 
butions soient effectuées d'après la clientèle. complète 1i. la plupart des organismes coopé- 
Quant aux  coopératives, il suffira que leurs ratifs. Cependant,  e n  1940, quelqu'un a eu 
staluts  d'organisation, leur charte ou leuns rè- d'es doutes sérieux quan t  à l'exactitudle de  
glements admin'istratifs, ou encore une entente cette interprétation e t ,  en janvier 1941, nous 
avec leurs ciients, renferment une telle d'ispo- avons deman'dé au  ministère de la Jastice de  
sition. Quant aux autres sociétés, elles d.evront rendre une décision au  sujet  .des coopérat,i\.es 
publier une annonce en ce sens dans  un  journal de blé du  Manitoba,  de la Saskatchewan e t  de 
qui at teint  la région oii In société exerce son l'Alberta.. Le  ministère a émis l 'opinion que  
com,m'erce. ces trois coopératives sont  imposables sous le 

Enfin, le Goul,erneiment agrée la recomman- régime d e  la présente loi. E n  1941 e t  1942 
dation d e  ]a C,ommission voulant q u e  les co- nous avons fait p a r t  a u x  jnt,éressb d e  cette 
opératires nouvellement constituées ,qui corn- décision. Immédia tement  après, nous avons 
menceiont leurs com,merciales après demandlé au  ministère d e  la Justice d,e déci'der 
Ir 31 ,d,écetmbre 19% soient exemptes d'impôt s'il y avait  lieu de permettre aux coopé.ratives 
pendant trois ans. Cette concession a pour du blé, aux  pi,o.ducteurs syndiqués du  blé et  
objet d'aider les coopératives d e  ,bonne à certaines sociétés ,d'élévateurs de  d\éduire les 
foi qui ne sont composées que d,e particuliers ristournes de  leur revenu imposable. E n  fé- 
organisés cri vertu d'une loi coopfra.tive pro- vrier 1943, le ministère d e  la Just ice a émis 
\-inciale commençant leurs opérations commer- l'opinion qu'aucune de ,ces ristournes ne pou- 
ciales pour la  première fois e t  qui n'acquièrent vait  ê t re  déduite. 
pas directement ou indirecte.m:ent ]es biens E n  raison d e  ces opinions, le Gouvernement 
ou la clientèle d 'un  commerce existant;  d 'au- a jugé qu' i l  était désirable de soumettre le 
tres dispositions de contrôle assureront I'obser- ca.s d'es coopératives de  blé aux  tribunaux 
vation du véritable esprit de la disposition. pour qu'ils rendent une  d,écision finale e t  le 

J~ pas ju5qu,à prétend,re ,que ces pro- ministère die la  Justice a déclaré que  la meil- 

positions seront acceptéeç sans soit leure façon d e  procéder serait d'envoyer un  

a la chambre  ou ~j~~~~~~ 
a v i d e  cotisation aux  coopératives qui pour- 

nueront de  préconiser une exemption co,mplete raient 'demander une revision. C'est ce que 

d:im,pôt en faveur ,des coopératives ou une nous avons fai t .  Les  coopératives ont  donc 
a t t i tude  encore plus généreuse ,que deman'd,é une rerision, mais les instances 
a bté pro!posée à l'égard des ristournes, f i ~ r en t  siispendues lors de  la création de  1 %  

tres prétendront que nous allons trop loin Com,mision McDougall. 

en pour aucun motif ,de déduire Bien qu'elle n'eût pas reçu instructions de 
du  revenu impos&le les Aussi formuler son avis sur  l'obligation imposée aux 
longtemps qu'il sera de  Percevoir contribuables par l a  loi actuelle, l a  Commis- 

Lin impôt sur les recettes des corporations, il sion s'est crue tenue de form,u,ler des corn- 
sera im,pojsible de com,plète:ment ces mentaires d'ord're général que  je vais citer: 

point6 d~e vue opposés. Ent re  temips, nous de- 011 IiouS a proposé que les propositio~is visant 
vans nolis content,er d:une entente taxer les coopératives s'appliqiieiit rétroactive- 

ment. Sans l'insistance arec laquelle on a 
qui maintiendra l'équité réelle en t re  d(es genres aIipuyé su i  ce poin,t au,,.+s de nous, nous rie le 
d'entreprises qui  ER f on t  concurrence e t  sauve- inentionnerions pas. Nous n'estimons pas qu'il 
gar8dera les intérêts essentiels du Trésor. soit dans rios attributions de déposer cles coi!- 

clusions qui, uiie fois incorporées amans la loi, 
Juqu ' ic i  j'ai parlé d e s  changements pro- porteraient at teinte a u x  droits ou aux  obliga- 

jetéY .j. la loi en vue d'éclaircir pour  l'avenir tions des coiitril)uablcs en vertu de  la loi ac- 
l a  s i tuation coopérati,ves et des ristournes tuelle. :1 appartient à ceux qui oiit la respon- 

sabililé d appliquer la  loi d'en executer les di's- 
en ce qui  concerne l'impôt. Cependant, mê- positioiis comme ils les eiitendeiit. Si un doute 
nie si ces propositions sont adoptées, les O U  une iiiceititutle s u r ~ i t ,  le coritribiiable et la  

Couronne soiit toujour.~ libres de  s',a8diesser aiix 
coopGralives e t  les sociétbs ordinaires qui ver- tiil)uIiaux établir leurs ,droits et leurs 
raient des ristournes depuis quelques années ne gatioris i.taspectifs. B:t;iiit dorini?, cepen~dnnt, les 
sauront p:js encore exactelment ÿ, quoi s'en ambiguïtrs cmitriiues dans l'article 4 1 ) )  tle la 
tenir au  sujet ,je lerir situation sous le régi,me Loi de l'impOt de guerre sur le revenu e t  les 

hésitatioiis administratives (bien compri.1iensi- 
dc  la préscnte loi. 11 s'agit la d'une simple bles) qui nJeiisuivent ,t[.2iiir; sari application, 
cluestion d'administration, mais le Gouverne- somilies tl:avis que les coopératives ont  géré 
llient la considère si importante pour les inlé- leurs aflaircs d'e telle façop que l'application 

i,(.troactive de nus conclusions susciterait de  
rdts en (:nuse qu'il juge iL propos de faire une graiides diflicultés. xous croyons également 
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qu'un grand nombre d'entre elles seraient lésées 
si or1 interprétait la loi actuelle rle manière 
à le* rendre redev,ables d'impôts durant la 
périnrle postérieure l'adoption de l'article 
4 p ) .  Vu leurs conviction~s dams le temps, con- 
victioiis que l'attitude des autorités adminis- 
tratives ne réprouvait pas, nous ofions espérer 
que les coopératives qui, de bonne foi, ont géré 
leurs affaires à la lumière d'une interprétation 
possible, voire même plausible, cle l'article en 
questioii- bénéficieront d'uii dégrèvement d'im- 
pôt sur les ristournes versées effectivement ou 
implicitement à leurs membres ou clients, de- 
puis l'a<loption de l'article 4 p ) .  

D'une façon générale, le Gouvernement ap- 
proilT e l'attitiide de la Commission e t  il se 
propoqe donc de tenir compte de la bonne foi 
en présentant des comptes aux coopératives 
jiigées imposables sous l'empire de  la loi ac- 
tuelle Partant de re principe, nous autorise- 
rons le service de  l'impôt sur le revenu à ne 
rien réclamer à l'égard des années pour les- 
qiielies la coopérative en cause avait des rai- 
sons de se croire exempte de l'impôt e t  pour 
lesqiielles ce service l'a portée à croire à telle 
ei-oilération. Cette disposition dispensera de 
l'impôt à l'égard des années postérieures à 
1930 la grande majorité des coopératives. mais 
le Gouvernement convient avec la Commis- 
sion qu'exiger à cette heure tardive les impôts 
siismentionnés pourrait causer de graves en- 
nuis à des centaines de petites entreprises. 

Toutefois. ainsi que je l'ai indiqué, il se trou- 
ve de3 groiipements coopératifs. en particulier 
les syndicats di1 blé, qui depuis quelques an- 
nées déjà ont raison de se croire sujets à 
l'impôt. Le service en  cause tâchera, dans 
leur3 caq aussi, à s'inspirer du principe de la 
bonne foi. Pour être spécifique, le Gouver- 
nement veut bien dispenser les syndicats du 
blé de tout impôt à l'égard des années anté- 
rieures à 1942. D e  plus, il reconnaîtra comme 
déductibles du revenu imposable les ristour- 
nes, les frais excessifs et  autres sommes de 
même nature effectivement distnbués ou 
remboursés en espèces par ces syndcicats au 
coiirs des exercices financiers terminés en 1942 
et 1943, mais non en 1944 e t  1945. puisque, 
bien avant 1944, ces associations étaient au 
courant de l'opinion juridique rendue par le 
ministère de la  Justice. Les ristournes distri- 
buées oii retenues en  attendant le règlement 
du différend concernant l'impôt entre les so- 
ciétés privées exploitant des élévateurs e t  les 
United Grain Growers. seront traitées tout 
comme les versements semblables des syndi- 
cats du blé; autrement dit, si ces derniers 
acceptent la méthode de règlement précitée, 
ces versements pourront être déduits du reve- 
nu des années fiscales jusqu'à 1943 inclusive- 
ment. mais ne pourront l'être par la suite. 

Dans les circonstances, le Gouvernement 
estime que c'est là un compromis raisonnable 
qui offre une base de règlement. Si  les orga- 

nismes intéressés ne l'acceptent pas, les tri- 
bunaux devront décider cette question du 
point de vue juridique. 

Tandis que j'cn suis à la question des CO- 

opératives. j'njoute que nous acceptons les 
conclusions principales de la commission 
McDougall au aujet de l'imposition des 80- 

ciétés mutuelles qiii pratiquent, au Canada, 
l'assiirance-incendie, l'assurance-accident et  
l'assurance-automobiles. Ces organismes de- 
vront dorénavant acquitter l'impôt sur le re- 
venu ; toiitefois, les dividendes ou rembour- 
sements de primes aux détenteurs de police, 
qu'ils soient versés en espèces ou appliqiiés à 
la réduction des primes de renouvellement, 
d e  même que toute prime non absorbée ou 
dépôts de primes remboiirsables ou payables 
aux détenteurs de polices e t  tout autre mon- 
tant crédité à un détenteur de police ou à 
un souscripteur dans de telles circonstances 
qu'ils puisent  en exiger le paiement moyen- 
nant avis suffisant, pourront être déduits d a m  
le calcul du revenu imposable. Pour éviter 
toute injustice, les sociétés par actions en- 
gagées dans le même genre d'affaires poiirront 
également déduire les dividendes versés ou 
les remboursements de primes aux détenteurs 
de. polices, dans le calcul du .revenu imposa- 
ble. Les Caisses populaires dont les revenus 
proviennent surtout de prêts consent& à leurs 
membres, de même que les fédérations de 
c a k e s  populaires continueront à jouir de 
l'exemption d'impôt. On maintiendra égale- 
ment l'exonération à l'égard des organismes 
qui tirent tous leurs revenus SOU.? forme de 
primes de l'assurance des églises e t  des écoles. 

COMMISSIONS D'APPEL ' 

J e  désire formuler une déclaration impor- 
tante touchant une modification que nous nous 
proposons d'apporter à notre régime d'impôt 
sur le revenu. 

j Comme le ~ a v e n t  les honorables députés, 
;les contribuables insistent de plus e n  plus sur 
(l'à-propos d'adopter une méthode moins coû- 
teuse et  plus commode d'appeler des décisions 
portant sur les cotisations pour les fins de 
l'impôt sur le revenu. Un comité spécial ins-r 
titué par l'autre Chambre en vue d'examiner 
les dispositions e t  l'application de la loi de 
l'impôt d e  guerre sur le revenu, a étudié 
attentivement le régime d'appel actuel e t  a l  
formulé des vœux des plus pratiques. Ce \ 
comité a proposé surtout l'institution d'une 
commission d'appels en  matière d'impôts. 
Nous nous proposons d'approuver cette propo- 
sition, sous réserve de certaines modifications. 

La commision projetée sera nommée par 
le gouverneur en conseil; elle se composera 
d'un président e t  de deux présidents adjoints 
possédant une compétence juridique spéciale e t  

[Le très hon. M. Ilsley.] 



d'au moins trois, mais d'au plus neuf autres 
membres. Cette commission sera une cour 
d'archives et entendra, dans diverses parties 
di1 pays, les appels des décisions relatives aux 
cotisations pour fins de l'impôt sur le revenu, 
poiir 1946 et  les années subséquentes. On 
j,oiirra appeler des jugemenh de cet organisme 
L la Cour de 1'Ecliiquier. En  vertu de la 
tiourelle procédure, les contribuables dispo- 
s ron t ,  à peu de frais, d'une nouvelle méthode 
d'obtenir des décisions judiciaires à l'égard 
de questions contestées relatives à l'impôt 
sur le revenu. 

1.n comrni.i,:ion projetée se prononcera sur 
des questioils de fait et de droit de la même 
façon que tout autre tribunal. Elle n'aura 
pas, toutefois, le pouvoir d'exercer ou de 
re\-iser les pouvoirs discrétionnaires conférés 
aii miiiistre du Revenii national, sous l'empire 
de la loi de l'impôt de guerre sur le revenu. 
On se propose de trouver un autre moyen de 
reriser ces pouvoirs discrétionnaires. 

On se plaint, jusqu'à un certain point, des 
dispositions actuelles de la loi en ce qui con- 
cerne ces pouvoirs discrétionnaires. Après 
mûre réflexion, le Gouvernement en est venu 
à la conclusion qu'il convient d'instituer un 
conseil consultatif, distinct de la commission 
d'appel qne je viens de mentionner et qui 
aurait pour mission de conseiller le ministre 
dii Revenu national sur l'exercice de certains 
de ses pouvoirs discrétionnaires. La Chambre 
se rappelle que sous l'empire de la loi sur la 
taxation des surplus de bénkfices, un conseil 
d'arbitrage étiait institué en vue de conseiller 
le ministre sur la question des bénéfices nor- 
maux. Le Gouvernement se propose d'établir 
un Conseil consultatif de l'impôt sur le Tevenu, 
composé d'un président e t  d'au moins deux, 
mais d'au pius six autres membres; le contri- 
buable pourra exiger que le ministre du Re- 
venu national soumette j ce conseil, (afin de 
les entendre, de les étudier e t  d'obtenir ses 
conseils, les dkcisions arrêtées par le ministre 
dans l'exercice de certains de ses pouvoirs 
discrétionnaires. J'ajoute que nous avons don- 
né instruction au comité interministériel de 
la rédaction d'examiner soigneusement la pos- 
sibilité de réduire le nombre des pouvoirs 
discrétionnaires que possède maintenant le 
ministre ou a u  moins de voir à ce qu'il les 
exerce conformément à des règlements ap- 
prouvés par le gouverneur en conseil. 

DROITS SUCCESSORAUX 

Les seuls changements proposés à la loi sui. 
les droits successoraux sont la nouvelle échelle 
de taux et l'établissement projeté d'un régime 
de dégrèvements d'impôt qu,e j'ai déjà expli- 
qué. Les nouveaux taux s'appliqueront aux 
décès sumenlant après le ler  janvier 1947. 
On compte obtenir, d'aprés ces nouveaux 

taux. un revenu global de 48 à 50 millions 
de dollars en une année complète, montant 
qui sera réduit, naturellement, du total des 
dégrèvements au titre des droits fédéraux 
dans les provinces qui désirent continuer à 
percevoir un impôt anlalogue. 

Dans le domaine général des taxes d'accise, 
on ne relève que des modifications d'impor- 
tance secondaire. Nous modifions, par exem- 
ple, la taxe d'aocise sur les cigares en rem- 
plaçant l'impôt progressif actuel par une taxe 
uniforme sur la valeur, de 25 p. 100, e t  en 
abaissant le droit d'accise de $3 par mille 
cigares à $1 par mille. Cette modification 
placera l'impôt a i r  les cigares sur une base 
à la fois plus juste et  plus pratique, tout en 
relevant légèrement les recettes provenant de 
cette source. A la suite de l'adoption des 
veux soumis par la commission McDougall 
au sujet de l'application 'de l'impôt sur le re- 
venu aux compagnies d'assurances mutuelles 
contre l'incendie et contre les accidents, les 
taux de l'impôt sur les primes de ces com- 
pagnies aux catégories diverses seront dimi- 
nués de la faqon indiquée aux résolutions. 

TARIF 

En marge des résolutions budgétaires de la 
dernière session, je mentionnais les discussions 
commerciales qui devaient avoir lieu prochai- 
nement sur le plan international e t  j'ajoutais 
que ce n'était pas le moment de modifier, 
dans un geste unilatéral, le tarif alors exis- 
tant. Bien que six mois se soient écoulés 
depuis, je suis à peu près dans la même si- 
tuation qu'en novembre dernier. Les pourpar- 
lers internationaux qui devaient avoir lieu sur 
divers aspects de la politique commerciale, y 
compris les tarifs douaniers, sont encore à 
venir. On s'est aperçu qu'on ne pouvait pas 
les tenir aux dates prévues, en raison du grand 
nombre de gouvernements qui ont manifesté 
le désir de prendre part à ces discussions, 
nécessairement longues et compliqu&s. Dans 
l'entre-temps, un changement important est 
survenu : les négociations projetées relèvent 
maintenant de l'Organisation des Nations 
Unies, ou plils exactement de son Conseil 
économique et social Le conseil a nommé 
un comité d'organisation d'une conférenoe in- 
ternationale du commerce, comité qui compte 
des représentants de tous les pays qui enten- 
dent participer aux iiégociations. 

Dans les cit~con.rtnncrs, j'ai jugé inopportun 
de souinctlre cn cr moment aucune modifi- 
cation génkralc oii impoitante du tarif doua- 
nier, ni :iiiciln elinngernent à des postes qiii 
~~oulrroilt f:iirc ])i~~cli:iinement l'objet de négo- 
ciations arec d'ni~trcs pays de qui nous pou- 
voi:s espiirer, cl. sans doiite recevoir, des con- 
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cessions tarifaires. Subordonnfément h ce prin- (Ir5 t:li:in~gcniciits proposés dans le présent bu& 
cipe général, nous proposons dJ:ipporter a u  gct, il scrnhlc cliie ce déficit sera porté A en- 
tarif quclqucs n~odifications d'importance se- \.iron 300 iriillions dc dollars. Cela veut dire 
condaire, qiie je n'ai pas h exposer dans le qiie nous solderons environ 90 p. 100 de n,os 
détail. Koiis ne proposons auciin relèvement. (ICpcnscs avcc nos rccettcs, et  qu'ainsi nous 
Cerlaincs modificatioiis visent h faciliter l'ap- noiis achcininons vcrs u,n budget équilibré plus 
plicalion dc la loi, d'aiitres reniermcnt les dis- r:t~)itlcmcnt rjiic je ne lc croy:iis possiblc il y a 
posi(,ioiis tlcs principaux tlécrcts adoptés en rl~iclc1iics mois. 
vertii dc ln loi des mesiires dc giicrre, d'ail- Birn clii'il soit trop Lôt poiir faire dcs ,pré- 
trcs consistent simglernent à redéfin,ir les ter- c[i(:ii«ns qiitint i la procliaiiic année finiin- 
ines pou,r les rendre conformes aux progrès riCie, c'csl-CI-dire 1947-1948, noiis pouvons rai- 
1.éa11sés dams le tlomainc. tcclrnologiqiie, d'au- sonn:i.blcrrient espérer que nos dépenses accii- 
ires encore comportent des rédiictions destinées ~i:iont iiric nuire réduction sensible, partic,,- 
à. ahiiizscr Ic prix de revient ou le prix de ven- lièi.rmciit, :III r~1i;ipitrc d e  la Défcn,se nationale 
le de dcnrbcs dont  l'importance dans les né- ct. des :+lloi'niions aux anciens coni(batlants, e t  
gocintions commerciales sera à peu près nulle, :iiisi comnic conséqiiencc dc In résiliation ct  
e t  une dernière a trait à une rédiiction de (lc ln. 1iqiiid.ation des contrats dc guerre. 11 
certains droits d'acciae. poiiri,:i y 3 1  oir des  augmentations modérée3 

c1:ins cierlain~~s autres dépenses et  peut-êirc 
C ~ ~ C L U S I ~ ~ ~  :iii.:i ,des diininutions de reveniis dle certnin,~ 

L~~ llropositione qile je viens dr formiiler t:ôt6s cum.me ail chapitre des recettes qlé- 
entraîneront, les calciils établis, ilne t.ialez, niais si noiis parvenons à maintenir 
tiiminution de rexrenu, ail ,-hapitre des impôts I'enibuiicliage et les reveniis élevés il y a lie11 
ci'environ 254 mil]ions de dollars pour une an- rl'c~cphrer qiie IIOUS ne serons pas loin d'éqiii- 

entière, si les conditions ~co~o l l l i ques  rez+ libi,cr notre budget au cours de ladite année. 
tent semblables aux présenttes, et  une aug- Va sans d,ire, qu'au cours de cette année-lh. 
rnentation de 12, milmlions de dollars dans ]es c'amiiic au coiirs d e  la présente, il nous faiidin 
allocations familiales versées quc l'on peut i'iiipriinter pour financer les 'prêts et  les p!a- 
:~ttr ibuer directement aux modifications appor- i.ciiient3. .Cependant, nous ne devrions 113.5 

t.ées ail régime des impôts, ce qiii porte le Ftre obligés dJem.piunter autant qu'au cours 
coût total, de ces propositions à 266 millions d r  rctte année. Cet te  année il nous faudra 
tlc dollars. C e  montan,t n e  tien,t pas compte financer non seiilement le déficit prévu de 300 
d'aiitres rédiictions résultaiit de crédits accordés i~iillions dfe dollars, mais a u ~ i  le vaste pro- 
aux contribiiablcs dcs ~ rov inces  qiii continue- grainme de  prêts, d,'avances e t  d e  place~ments 
ront de prélever des impôts siir les revenus e t  qiii, comme j e  l'ai déjà inldiqué, peut repré- 
des droits sur les successions. I l  cst impossi- senter une somme d'environ un milliard d e  
ble n,atitrellement de  calcu.ler les effets de l'of- t18011ars. Bien que nous ayons commencé I'a,n- 
fre aux provinces tant que nous ne saurons néc avec iine forte somme en  caisse, une 
pas qiielles sont celles qui onmt l'intention de Ilonne parlic d e  cet avoir se composait <le 
l'accepter. i l e v i ~ s  kirangères e t  les besoins du Gouver- 

Les rEductions d'iinpôt ct  les aiitres proPo- riemcnt l'obligeront à maintenir u n  fort mon- 
citions qi;e j'ai n'aiiront que peu t:iiit cn caisse i la fin de l'année. Abu'traction 
d'eflets siir nos reveniis e t  dépenses, a u  cours r:liic di1 remboiirsemcnt de dettes, on pcii: 
de  la présente année financière, parce que l,es lisci le iiioiitant qu'il faudra empriinter à en- 
c:h:lngemeiits importants dans les iiiipôks n'en- \.iron iin niilliard d e  dollars. C'est beau coi il^ 
tueront en vigueur que le l e r  janvier prochain, iiioiris qiie l'an d'ernier mais c'est tout dc 
c,t les noiireaiix accords avec les provincrs ne mcinr. iiric partie substantielle du total dc-.l 
vaudront tlii moiils dans 13 pliipart des cas, ill~~liigncs qiie la poipuiatioii csnadienne et  ..cs 
tlii'à partir du c!ébiit dc la ]>rocliaine année irirtitiitions pourront fsire au coiirs ,de l'année. 
financière. Les rrcettes provenant de l'impôt Soiis d'crons en conséquence continuer d'en- 
.wr le revcnii des particuliers acciiseront pro- coiirager les gens à éc~no~miser  e t  à acheter des 
I~ablement unse réduction d'environ 25 milliona litres d e  I'Etat, y compris les obligationi: 
de dollars; les allocations familiales coûteront ti'bpnrgne du ,C#anada qiie j1ai annoncées I:L 
rnviron 3 iiiillions de dollars de  pliis; et  le ,<riiiaine dernière. 
rendement de 1s taxe sur les siirpliis de béné- En terminant, je désire insister slir un ipoiili. 
ficcs et  de I'imp6t siir le revenu des corpora- cn particulier. xous,  Canadiens. poiivonS 
tions accusera un fléchisaenicnt d'environ 10 ii.tl]i;er dc grandes choses, pourvu qiie noils 
iiiillion's de dollars. iioiis ent.endions sur les objets à poiirsuivre et. 

I,a Chambre se rappellera qu'en se fon- qiic noiis consacrions nos énergies à les 
tlnn,t siir Ir lirésen~t régimc fiscal j'avais prédit :rrtcindre. Notre effort d e  gnerre en est 
iin d&ficit hiidgétnire poiir l'année coursnte iine prciive évid'ente. Maintenant que lc 
[l'environ 260 millions de  d<illars. -1 la suite clonflit a pria fin, il noiis appartient de choi- 

[Le très hou. M. Ileley.] 
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sir e t  dc rnettre e n  tiiiivre u n  programme 
:ou t  aussi difficile, t o u t  aussi liardi, mais  
t endan t  a u  progrès d,e notr-  pays.  J e  suis 
con\,aincu q u e  ia populat ion canadienne,  con- 
\ .enablement  renseignée, sera disposée i r'cn- 
tendre, d 'une  façon gknérnle, s u r  u n  vaste 
programme du t emps  d e  paix à l 'application 
diiclurl clle a~~l,ortri.:i  le m ê m e  esprit,  la 
in.ême énergie, q u i  o n t  mnrqué  son rffort mi- 
litaire. II r j t  d u  devoir  d e  chacun d,c nous.- 
rneinbrcs du Gouvr rnement ,  h o m m c s  d'tif- 
i';iiie,, ou\.iicrs e t  ngi.iciilteiirs,-de ia ire  tou t  
c5n rioli.e pouvoir  pour  réaliser ce t t e  cn len tc  
-1::. !es moyens qu i  pei.mettront a u  Canada ,  
i.11 ~ i i r iod ,e  d'e paix, d e  se rendre digne d e  
l '<ru\.re d r s  C a n a d i e i i , ~  e n  t rn ips  d e  guerre. 

LOI DE 1 . 1 ~ 1 ~ 6 ~  DE GrERRE SUR LE REVENU 

L a  Chaiiibre ilécicle qu'il y ,a lieu d e  modifier 
la  loi (le I'iiiipAt tle guerre  su r  le revenu e t  de 
s t a tue r :  

1. (Jue ~ o u r  1947 e t  pour  les .années d'in-iposi- 
tioii subséquentes les i.églcs présentemeiit suivies 
lioiir le ~ n l c u l  de I'iinpVt r;ur le revenu des par-  
ticulicrs soirnt  reii-i),lacbes p a r  le barbine sui- 
i.ant [le t a n s  progressifs: 

Sur  les j)i,eniiei.s $250 ile i.eveiiu. ou fraction 
(le cet t r  sciiiinie, 92 1,. 100 ~ i k i i ,  nii; ou 

$55 sur Ic i,rveilii [le $250. c t  25 p. 100 sur 
.touti~ traiiclie au-ilessiis rlc $950 iusciu'a cori- .. . 
C l l l ~ ~ E I I C - I l  t 1 ~  $1.000; 011 

$242.50 sur  le i,ereiiii <le $1.000 e t  28 p. IO0 
sur  toute traiiclie au.(1c8ssus d e  $1,000 jiiaqii'ü 
coiicurreiice de V2.500; ou 

$662.50 sur  le revenu {le $2.500 e t  31 p .  100 
sur  toute tianclie au-i lcs~us (le $2,500 jiiscjii'i 
coiicurreiiee de $4,500; ou 

$1.282.50 sur  le revenu de $4.500 e t  34 p .  100 
siir toute tranche au-(lessus cle $4,500 jiisi~u'à 
coiiciirreiice <le $6,500; ou 

$1.962.50 sur  le rereiiu (le $6,500 e t  38 11. 100 
siir toute  ti-aiiclie au-dessiis d e  $6.500 jiisqu'à 
concurrence de $8,500; 011 

$2,722.50 sur  le rereiin cl(> 18.500 e t  42 1î. 100 
hur toute trniiclie ,au-<lclisiis ilc $8.500 jusqii'i con- 
tiirrciiee ,(le $10.500: oii 

$3.562.50 sur  I r  i . c ~ t ' i i i i  ( 1 ~  $10.500 ct  46 p.  100 
sui, toute trnrichr an-tlessus dc $10..500 jiisc~ii'?~ 
coiiciiri-eiice (le $13.000. oii 

$4.712.50 siir le iev,riiii tle $13.000 ct  50 p. 
100 ::iii. ttiiite tr;iiiclit* ;iii-(lessus (le $13.000 jus- 
qu'à riri!ciii.i-rrirC tic, $18,000; oii 

$7.212.50 siii. l e  i.t.1-ciriu tic $18.000 r t  55 p.  100 
siir toiite traiiclii~ ;III-ilrssus ile $18.000 jii.cqu'A - - 

r,oiir3iil,I.r,iiri. ili. $30.000: on 
$13.812.50 aiir Ir ie\.eiiii il? $30.000 e t  li0 1). 100 

siir loiit.cb ti.nii.clits nii-ilrrriis tlta $30,000 jiisqii'à 
coiic.iiri~t~iii~c <le 450.000: oii 

$25.812.50 s u i  le ri.v(.iiii (le $50.000 e t  65 p. 100 
siir toiite ti.:iiii.lir ;i11-(1ess11s de $50.000 jiistiii'i 
t oiic.iirri3iicc i11, $70.000: oii 

$38.812.50 siii. Ir rrvcCiiii ilc $70.000 r t  70 11. 100 
siir tr~iit? ti.;iiic\ii~ ;iic-il<~ssiis rit. $70.000 jiisqii'h 
i~r~iic.iii~rcni~t~ (le $100.000: oii 

$59.812.50 siii. le i'r8\-(-iiii r l p  $100.000 r t  75 p. 
llilt s i i i ,  toiitc ti~aiii~lii2 ail-(lexsiis ( l (~  $100.000 jiin- 
011'11 i~oi~ciii.r(,iici~ il(, $150.000: ou 

$97.312.50 sur  le rcreiiii (le $150.000 e t  80 p.  
ion sui- tolite t r ~ i ~ c ~ i ( >  r i ~ ~ - ~ l ~ ~ ~ ~ ~ ~  (IC $150,000 jus- 
i ~ i i ' i  roriciirrcnce tle $250.000: ni1 

Wl77.312.50 ~ i i r  le rcvrLiiii ile $250;000 e t  85 p. 
100 siir toiit(b ti.niicIir ni : -dessi~~ ile $250.000. 

2 .  C)iir poiir 1947 e t  l>oiil' les niiiibcts ri'imposi- 
tioiî siil)si~q~iir~iitc~. lcs ~tli.tliicti~~iis siii~-nrites 
soii,iit ;ireor(l(:r~ it  l'i.~ai,tl t l i i  rereni: : 

a) $1,500 daiis le cas des  personnes niariées e t  
des personnes auxquelles est accordée une  déduc- 
tion égale B celle don t  bi.iiéficie une persoiiiie 
mariée. e t  $750 daiis le cas de toutes les au t res  
p6i'soiines; 

1))  $300 d a n s  le cas de personnes à charge tlni 
ii'ont pas d r o i t  a u x  allocations familiales, $100 
dans le cas defi enfants qui  ont  d ro i t  aux allo- 
catioiis faiiiiliales: e t  toute  somme ne dép#assai-it 
pas  $300 foiii.iiie pour l,a subsistance d e  per- 
sonnes partielleiiieiiint à cbarge. 

3. Que IIour 1947 e t  pour  les années (I'iiiipo- 
sition ~ul>sétlueiites, la  déduction d e  $1.500 
tiiiit .sur le i ,e~-r i iu  il'une personne mariée soit 
i.4iliiite niiisi qu'il sui t :  

(1 )  si le i.oiijoiiit {lu contribuable touche lin 
i,evenu ilc l~liii; (le $250 et  de moins de $750, la  
i.6tluctioi: i.el>iéseiitei*a l a  tranche <lu revenu 
(lu coiijnji~t i!iii tléjrasse $250, ou 

7)) si le,coiijoiiit d u  contribuable touche uii 
reveiiu ,rlepnsr;aiit $750. l a  d6ducti,ori se ra  
réiluite $750, 
que le ieveiiv de l'épouse soit ou rie soit pas  un 
revenu gagne. 

4. Qii'A l'égard ilu r e ~ ~ e n u  gagné après  l e  31 
tl6ceiiihi.e 1946. le t aux  ordinaire  de l'impôt sui. 
le icveiiii des corpoiatioiis soit porté d e  18 à 30 
1). 100, e t  <le, 20 A 22 P. 100 clans t o u t  cas oh  
une co:iipnpiirru r-t ses filiales présentent une dé- 
claratioii rollcctire. 

5. Que l'rxonéi~atioii applicable .au revenu 
],roveiiaiit ,il<, plnceiileiits soit.  aux  fins d e  l'impôt 
(le 4 11. 100 siir le reveli,u provenant ,dc place- 
iiients. portce [le $1,500 à $1,800 pour 1947 e t  
DoUr Ici; aiiilbrs d'iniposition subséqueiites. 

G.,Qii'il soit accortlé. pour 1946 e t  pour les 
nniires il'iinposition subséquentes, à tou t  con- 
tril>iiril>lp qiii ne rénitle ou n'est or.diiiaiienieiit 
rloniicilié nu Cenada que pendant  une p,artie tlr 
1';iiiiiéc d'iiiîpositioii, uiie d6tiuction ie1,résentant 
ln pai,tie d e  l'im],«t qui  au t rement  (levrait ê t re  
acqiiitthe s u r  son reveiiu pendant 1'nniii.e <iJiin- 
~)ositioii,  le m61ne r,apport devant  exister entrp 
In soniine ,d6duite e t  I'impbt total qu'entre la  116- 
i,iode (le I'aiinPe d'imposition pendant  Inqiicll(! 
il n'est pas  (lomicilié ou ne réside pas linbi- 
tiiellrii~~eiit nii C.nna(la e t  l'année d'iinp~~sitioii 
entière. 

1 7. Qiie soit +tablie, e t  ,qu'il soit pourvu niis 
dépenses niiisi occasioiiiii.es, iine Commisqioii 
tl'a?~>el en iiintière d'impfit su r  le r.evenu, rom- 
llosre rl'iiii présicieiit e t  (le (lcux préwi(1eiit.i 
atljoiiits posskdant l,a coiil!,Ptenre j'uri(1iqur r r -  
(luise. vt pan iiioins d r  t rois  n i  pliis d e  nriif 
aiiti,es iiirnil~res désignés pa r  le ~oii\7er1iciii. cil 
coiiseil. (:?iistitiiant une cour .  tl'nrcliives poil: 
eiiteiidi~c- a tout  enrlroit tlii Clnn.ad,a, les apl)(~ls 
portant  siii. ln i.(:lhai.titioii prcsenths ]bar Ir n:i- 
iii.iti,c tlii Rcvrnu iititioiial à l'égaril d e  1';i~ini.r 
1946 ~t ilcs ;iiinbes d'inipositioii sul~séqiieiites. 
c t  qii'il riiiisse eii ê t re  ,appelé nuprés de In 
Coiir rli, I'l?cliiqiiier rlii C"an,ada ilc toiite déci- 
sion i~i~iirliic~ p.ar l'a Coinniissioii rl1nl,prl. 
' 8. Qiir soit <:tnl>lie. e t  qu'il soit polirvu ailx 
ili.pciises aiiisi orcanionnbes. iine Coiiimissioii 
coiisiiltatire tlc I'impî~t s u r  le i.eveiiii compost:c 
tl'iiii pi~i"sii1rnt t , t  d'aii moins deux e t  (l'au p l i i ~  
sis niiti-(2s iiieinbrrs tli.signés pa r  1~ enureriieiir 
en ci~iisril. à Inquelle tou t  rnntrihu,ahle poiirrn 
faire  soi1iiietti.e p a r  le minis tre  du Rrveiiii nn- 
tioiial. llour enquête, exanien e t  coiiseil, unCs 
(ICcisioii laqiielle le coritril~uable s'oppose e t  
qui a i.tC rcii,ilut. p a r  le iniiiistre çlnns llexei.cicr 
i? j )ouvo i r~  ~ l i s r r é t i o n ~ ~ û i r e s  r l6terminé~.  h 
1 i.zai,ti ~I'uiie rcriartitioii d'inipOt polir I'nrin6e 
1946 1.t 1,our les iiririi.tis d'imposition subsi.. 
<~iioiitcs. 

9. Qii,,. poui. 1947 e t  polir les nnribes fiscalrs 
s i i l~ui~i~i i (~i i t t~s .  i i t i  ~~oiitribiialile. aiitre qu'line np- 
. ~ i ~ t ~ j ; ~ t i o i i  nii i i i i i s  so(46té J1;ir artionu. piiisue (16- 


